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Cet éditorial est le dernier que je signe puisque notre congrès en février

aura à élire un nouveau secrétaire général ou plus vraisemblablement

une nouvelle secrétaire générale. Il intervient en même temps à une

période où traditionnellement on échange des vœux. Et au début d’un mois

qui va être marqué par des mobilisations dans la fonction publique et dans

l’éducation dont nous sommes largement à l’initiative.

Avec mes vœux à tous, permettez-moi donc de remercier toutes celles et tous

ceux qui ont fait vivre et continuent à faire vivre notre fédération : c’est grâce

aux militant(e)s et à leur engagement collectif que la FSU est ce qu’elle est et

que j’ai pu m’efforcer de jouer le rôle qui était le mien de responsable et de porte-parole. 

Permettez moi aussi d’exprimer le vœu et l’espoir que notre syndicalisme se renforce, occupe toute sa place

et soit en mesure encore mieux de porter des revendications, s’opposer aux régressions, construire des

alternatives. Et de vous appeler toutes et tous à faire en sorte par votre mobilisation que les actions de

ce mois soient pleinement réussies et contribuent à faire bouger les choses.
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Régime diplomatique
pour la culture française

Le rayonnement de la
culture française à l’étran-
ger est géré avant tout par
le ministère des affaires
étrangères. La réforme de
son organisation, annon-
cée par le ministre Bernard
Kouchner en 2008, se me-
sure à la dimension cultu-
relle et linguistique de la
France dans le monde.

DOSSIER

Syndicalisme :
à venir…
Cette année 2010, se tien-
dront les Congrès de la FSU
et de la CFDT, après ceux de
la CGT et de l’Unsa en 2009.
Le contexte nouveau créé
par les mutations du monde
du travail et la modification
des règles de représentati-
vité amène à réinterroger
les formes et les pratiques
du syndicalisme.

Pour no 142 – janvier 2010

©
 M

YR
A

/N
A

JA
©

 M
U

C
C

H
IE

LL
I/N

A
JA



4

M
ÉT

IE
R

Maud 
Bonnefon

Magasinière
à la BNF -
Département
des manuscrits

Un maillon essentiel
À la Bibliothèque Nationale de France, les magasi-
niers sont l’un des maillons essentiels de la chaîne
sans laquelle les lecteurs ne pourraient avoir accès
aux quelques 14 millions de livres et d’imprimés qui
y sont conservés. « Il y a les acquéreurs, qui font
l’acquisition des ouvrages, ceux qui les cataloguent,
et nous, qui les mettons en rayons, pour les mettre
à la disposition du public », décrit Maud qui travaille
sur le site de Richelieu, le plus ancien de cette ins-
titution consacré au département des manuscrits.
Un public qui doit obtenir une accréditation au ser-
vice d’orientation des lecteurs, et, pour les manus-
crits, motiver la demande de consultation d’un ori-
ginal par rapport à la consultation d’une copie en
micro-film.
Les manuscrits relèvent en effet d’une procédure
particulière, compte tenu de leur caractère unique

« cela va de Victor Hugo aux auteurs contempo-
rains ». Leur conservation pose d’ailleurs de nom-
breux problèmes, et le site de Richelieu doit subir
une profonde réhabilitation pour y répondre. « En
attendant, une partie des collections sont externa-
lisées sur les autres sites de la BNF, et des navettes
doivent être organisées pour garantir la communi-
cation aux lecteurs, dans un délai de 48 à
72 heures ».
Pas facile dans un contexte de réduction des effec-
tifs, qui fait disparaître de nombreuses compé-
tences parmi les 2500 agents de la Bibliothèque
Nationale.
Un contexte qui a poussé Maud à prendre des res-
ponsabilités syndicales : elle étrenne, pour cette
année 2010, son premier mandat d’élue à la CAPN
des magasiniers. On en peut que lui souhaiter plein
de succès dans la défense de ses collègues !

Emmanuel Guichardaz

> RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUEIran
La journée de l’Achoura
a donné lieu à de grands
affrontements entre
population et forces de
répression à Téhéran,
Ispahan, Tabriz, Qom. Pour
la première fois, les slogans
visaient le guide de la
révolution Ali Khameneï et
exprimaient la volonté d’en
finir avec le système politique
actuel. L’Iran est l’une des
sociétés les mieux éduquées
de la région dominée par un
système politique-juridique
dictatorial et moyenâgeux.
Intimidations, licenciements,
arrestations et tortures
se sont accélérés.
L’Iran est sous le coup de
sanctions internationales que
Khamenei et Ahmadinejad
exploitent en balayant les
revendications démocratiques
au nom de « l’unité nationale ».
L’opposition, de la FSU
notamment, à une attaque
militaire contre l’Iran ne
signifie en rien un soutien à ce
régime. Il s’agit de dénoncer
les diktats occidentaux et les
menaces de guerre qui ne font
qu’aggraver la situation dans
cette région, et dans le même
temps s’opposer à la
répression odieuse en cours
en Iran et soutenir
la population qui se bat
pour ses droits.

Les pronostics étaient pessimistes mais
c’est bien le pire des scénarios qui s’est
déroulé à Copenhague : aucun accord
mondial n’a pu être conclu. 
Les États-Unis par leur refus de prendre
des engagements significatifs portent une
responsabilité majeure et l’Europe s’est
révélée incapable de proposer fortement
une voie ambitieuse. Cela, combiné au jeu
de la Chine d’une part mais aussi du Brésil,
de l’Inde et de l’Afrique du Sud, a conduit à
cet échec. La séance finale de la confé-
rence a simplement pris note d’un texte éla-
boré dans le cadre du Major Économies
Forum1 et non de l’ONU et invité les pays à
le signer. Le cadre onusien est même aujour-
d’hui remis en cause par plusieurs dirigeants.
Le texte ne prévoit aucune décision pour
aller vers un nouveau traité contraignant. Il
ne mentionne aucun objectif chiffré de
réduction de gaz à effet de serre, les États
feront simplement connaître leurs enga-
gements pour 2020 d’ici au 31 janvier.
Le texte prévoit la création d’un « Fonds
climatique » avec l’objectif de 100 mil-
liards de dollars par an d’ici à 2020 pour
aider les pays en développement dans les
mesures d’adaptation et d’atténuation mais
le risque est grand, pour la part financée
par les pays développés, d’une simple
reconversion de l’aide au développement
déjà promise. Ce texte consacre égale-
ment la place du marché, notamment en
intégrant la lutte contre la déforestation
dans le commerce du carbone, donnant

D
R

ainsi son imprimatur à un développement
de la finance carbone inefficace, injuste
et source de profit spéculatif et d’instabilité
économique et financière.
La seule note d’espoir réside aujourd’hui
dans la forte mobilisation citoyenne qui
s’est exprimée à l’occasion de ce som-
met. Elle doit plus que jamais se pour-
suivre et s’amplifier. La FSU dans la pers-
pective de la conférence de Mexico fin
2010 s’engagera au plan national et inter-
national à construire de nouvelles initia-
tives avec ses partenaires dans les cadres
intersyndicaux et dans les collectifs où elle
est impliquée.

CLAUDIE MARTENS

1. Équivalent du G20.
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Le gouvernement a décidé une revalorisation de 0,5 % du smic pour 2010, qui correspond au strict minimum légal
pour la troisième année consécutive. La « revalorisation » portera le smic horaire à 8,86 euros (+ 2 centimes) jusqu’en 2011,
soit pour un salarié à temps plein, 1051 euros nets mensuels (+ 3 à 4 euros). 
L’ensemble des organisations représentatives des salariés a vivement réagi à cette décision qualifiée de « gel du smic »
par la CGT qui prédit dans un tel contexte une augmentation des conflits salariaux. 
Le smic concerne environ un salarié sur dix, en incluant administrations ou intérimaires, soit quelque 2,6 millions
de personnes dont plus de 640000 travaillent à temps partiel, le plus souvent contraint. Majoritairement des femmes
et des jeunes peu qualifiés employés dans des secteurs d’activité en expansion comme le service à la personne où se décline
surtout le « travailler peu pour gagner peu ». Pour certains, ces faibles revenus salariaux seront complétés par le RSA, affiché
comme une incitation à la reprise d’emploi, alors que la valeur du travail effectué est en réalité niée dans notre société. 

> TAXE CARBONE

débattu et adopté, permettant de modi-
fier les logiques et procédés industriels et
de proposer des produits et des services
alternatifs. Cela exige le développement des
services publics, de la recherche et de
nouvelles formations.
Alors que de nouvelles propositions gou-
vernementales sont en préparation, il faut
rappeler qu’une nouvelle fiscalité à visée
écologique ne peut se mettre en place
sans une réflexion globale sur notre fisca-
lité directe et indirecte, pour redonner
une part plus importante à l’IRPP, afin de
garantir progressivité et justice sociale,
ce qui suppose notamment la suppres-
sion du bouclier fiscal. Une fiscalité écolo-
gique pourrait contribuer à modifier les
comportements sur le long terme mais à
plusieurs conditions : les secteurs indus-
triels doivent y être assujettis; le prix de la
tonne de carbone doit être assez élevé
pour forcer les entreprises à investir dans
des moyens de production moins polluants
et inciter les particuliers à changer de com-
portements ce qui implique une offre alter-
native, et des compensations pour les plus
vulnérables. Il faut mettre en œuvre conjoin-
tement une politique d’économies d’énergie
qualité de l’habitat, transport collectif… et
une politique normative ambitieuse.
Des réponses qui combinent effica-
cité écologique et justice sociale.

ELIZABETH LABAYE

Le « retoquage » de la taxe carbone par le
Conseil Constitutionnel, offre l’opportunité
de relancer le débat sur d’autres bases. Les
choix gouvernementaux dans la mise en
œuvre de cette taxe risquaient de décré-
dibiliser durablement le principe d’une fis-
calité écologique : une taxe injuste car l’ef-
fort était concentré sur les seuls ménages
et inefficace du fait de son montant trop
peu élevé et du volume des exonérations.
La FSU avait ainsi dénoncé l’importance des
régimes d’exemption contraires, comme l’a
souligné le Conseil Constitutionnel, à l’ob-
jectif de lutte contre le réchauffement cli-
matique et la rupture caractérisée de l’éga-
lité. La lutte contre le réchauffement
climatique est un enjeu majeur et nécessite
de coordonner les différents outils. Cela ne
peut se résumer à la politique fiscale : un
plan national d’investissements doit être

Un « gel du smic »

Banques :
taxe excep-

tionnelle sur
les bonus

Les bonus versés par les
banques aux traders en

France au titre de l’année
2009 seraient taxés à 50 %

à partir de 27500 euros.
Cette taxe exceptionnelle

concernera quelque 2000 à
3000 opérateurs de marché

travaillant en France mais
sera perçue directement

auprès des banques.
Le produit de la taxe servira

à abonder le fonds de
garantie des dépôts

bancaires. N. Sarkozy et
G. Brown avaient plaidé dans
une tribune conjointe du Wall

Street Journal pour un
« pacte mondial à long
terme » de régulation
bancaire et un impôt

exceptionnel « parce que
les bonus pour 2009 sont

en partie le résultat
du soutien apporté par les

États au système bancaire ».
Si c’est eux qui le disent…

Un revers pour
le gouvernement
Le conseil constitutionnel a annulé, le 29 décembre la contribution
carbone qui devait entrer en vigueur le 1er janvier, estimant que la loi
créait trop d’exemptions.
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La séance du 10 décembre a permis d’arrêter, pour les trois ans à venir, l’organisation du Conseil National Consultatif
des Personnes Handicapées (CNCPH) qui réunit 60 membres d’associations ou d’organismes représentant les personnes
handicapées et leurs familles ou œuvrant dans le domaine du handicap, 5 représentants d’organisations d’employeurs
(CGPME, FNSEA, MEDEF, UPA) et 7 de salariés (CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, CGT–FO, FSU, UFF-UNSA).
Désormais présidé par Patrick Gohet, qui succède à Jean-Marie Schléret, le CNCPH va travailler dans le cadre de la nouvelle
gouvernance du handicap. La fonction de délégué interministériel aux personnes handicapées disparaît, au profit d’un Comité
Interministériel du Handicap (CIH), présidé par le Premier Ministre et administré par un Secrétaire Général, Thierry Dieuleveux.
Le CIH se réunira en général deux fois par an, et assurera le secrétariat administratif du CNCPH. Les organisations syndicales
avaient auparavant, au cours d’une rencontre avec le nouveau président du CNCPH, indiqué leur volonté d’être plus
impliquées dans le travail du Conseil, notamment en sollicitant des responsabilités dans les groupes de travail et commissions.
Cela s’est traduit par l’attribution de plusieurs fonctions d’animateurs ou animateurs-adjoints aux organisations syndicales,
dans les commissions accessibilité, emploi et métiers du handicap. La FSU se voit confier le rôle de rapporteur
(en collaboration avec l’APAJH), de la commission « Éducation ».

> GRIPPE A

commandées n’ont aucune chance d’être
utilisées. La politique va donc bon train sur les
869 millions d’euros versés à quatre labo-
ratoires. L’équivalent environ des déficits
des hôpitaux publics. Roselyne Bachelot a fait
savoir que « plusieurs dizaines de millions de
doses » pourraient être revendues à l’étran-
ger; les commandes passées aux labora-
toires pourraient être « renégociées ». On
peut s’interroger sur le peu de solidarité
internationale manifesté il y a quelques mois
lorsqu’il s’est agi pour les pays riches de faire
une OPA sur les vaccins! La grippe a des
effets aussi sur les dépenses de santé : les
remboursements de consultations des géné-
ralistes en Novembre, comparées à celles de
novembre 2008, ont augmenté de 6,3 %, et
les dépenses de médicaments de 4,5 %.
Une étude récente réalisée par l’Unité des
virus émergents (UVE) de l’université Aix-
Marseille estime que des millions de per-
sonnes pourraient avoir été infectées par le
virus en présentant peu ou pas de symp-
tômes. Cependant la grippe H1N1 tue (déjà
12000 morts dans le monde), notamment
parmi des femmes enceintes, des enfants et
des personnes souffrant de maladies chro-
niques.
Les problèmes soulevés par cette pandé-
mie doivent alerter sur les dysfonctionne-
ments de notre système de santé et sur les
politiques de prévention à mettre en place,
car la grippe H1N1 ne sera pas la dernière
pandémie!

ELIZABETH LABAYE

Polémique sur 869 M€
La pandémie serait en régression, mais la polémique subsiste toujours
quant à l’efficacité de la campagne de vaccination et à son coût :
869 millions d’euros pour l’achat des vaccins.

Personnes handicapées : le conseil national s’organise

Le gouvernement dit regretter un faible taux
de vaccination (4,5 millions de personnes,
soit 7 % de la population en six semaines,
mais 50 % des personnels de santé), beau-
coup moins qu’en Suède où 60 % des habi-
tants sont vaccinés. Selon L’OMS, plus de
65 millions de personnes avaient été vac-
cinées dans le monde en Novembre, dont
28 millions dans l’UE, de manière très
inégale, la vaccination étant dans certains
cas réservée aux personnes à risque et
dans d’autres ouverte à tous. 
En France, après des débuts chaotiques,
des réquisitions de personnels et de locaux,
la fièvre semble retombée et les centres ne
faisaient pas recette pendant la période des
fêtes. Une 2e campagne doit être lancée en
Janvier dans les établissements scolaires, les
grandes entreprises et les hôpitaux, et les
généralistes pourront vacciner les patients qui
le souhaitent. La campagne pourrait se pro-
longer jusqu’à la mi-mars. Même si la vacci-
nation s’intensifie, les 94 millions de doses

Débat sur
les retraités
À l’initiative de la FSU,
en collaboration avec le
secteur formation syndicale
et l’Institut de recherche
de la FSU, une centaine
de syndiqués retraités a
débattu pendant deux jours
de l’activité des retraités,
tant sur le plan personnel,
associatif que syndical.
La situation des retraités
a été l’objet de discussions
passionnées alimentées par
la préparation du congrès
de Lille. La présence
de 12 syndicats nationaux
venant d’une quarantaine
de départements montre
incontestablement
le dynamisme des retraités
de la FSU augurant
bien de la suite de ces
rendez-vous amenés
à se pérenniser. Nul doute
qu’il faille « reconsidérer
le bien-vieillir », comme
l’écrit Lucien Sève.
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Pour l’éducation, le plan reprend les thèmes de la lutte contre le décrochage scolaire, le développement des écoles
de la deuxième chance et la mise en place d’internats d’excellence.
Ces derniers ne se sont en fait que très peu développés : seulement 1653 places d’internat ont été créées, faute d’argent,
car l’État n’a pas avancé les sommes nécessaires.
Quand au nombre d’élèves boursiers dans les classes préparatoires, s’il a augmenté et se rapproche de l’objectif de 30 %,
le gouvernement omet de préciser que les critères d’attribution ont changé, et que dans les grandes écoles, notamment
les plus prestigieuses, ce taux retombe autour de 10 % (13,67 % pour l’École Centrale Paris, 11,03 % pour Polytechnique
et 9,47 % pour les Mines Paris). Il vient d’ailleurs de faire la proposition d’un « quota » de boursiers dans les grandes écoles,
provocant une vive polémique sur ce sujet…

> ESPOIR BANLIEUE

100 000 jeunes devaient ainsi être
« accompagnés » vers l’emploi dans les
trois ans, notamment par la signature d’un
contrat d’autonomie avec des entreprises
spécialisées dans l’insertion profession-
nelle et l’aide à la création d’entreprise. En
ce qui concerne le désenclavement,
500 millions d’euros devaient être mobili-
sés dans le cadre du Grenelle de l’envi-
ronnement pour les quartiers sensibles,
pour la création de lignes d’autobus et le
développement des tramway, une part de
cet effort financier étant réservée à l’Ile-de-
France. Un volet « éducation » était éga-
lement développé.
Pour mesurer l’impact de cette politique,
un outil, créé par la loi d’orientation et de
programmation pour la ville du 1er août
2003, a été mis à contribution : l’Obser-
vatoire National des Zones Urbaines Sen-
sibles (ONZUS).
Deux ans plus tard, quel est le bilan ?

Si le rapport 2008 de l’Observatoire, por-
tant sur l’année 2007, relevait quelques
« frémissements » - tout en notant une pré-
carisation accrue des emplois occupés
par les habitants des Zus ainsi qu’une
extension du temps partiel - le rapport
2009 remis en décembre dresse un
constat bien plus sévère, quoique nuancé,
de la situation des banlieues.
Ainsi, l’écart entre les quartiers dits « sen-
sibles » et le reste du pays s’accroît,
dans presque tous les domaines, et
conclut à la persistance de la pauvreté et
du chômage, surtout chez les jeunes.
Le taux de chômage reste ainsi plus de
deux fois supérieur à celui observé dans
les autres quartiers des mêmes agglo-
mérations et y a diminué moins vite que 
dans les centres-villes. 
En matière de désenclavement, nombre
de projets ont été retardés, faute de
financement de l’État. Enfin, dans l’édu-
cation, si le gouvernement se félicite de
l’augmentation du nombre de boursiers
dans les classes préparatoires, l’ONZUS
note que des retards scolaires et redou-
blements toujours plus élevés en Zus,
particulièrement pour les garçons, avec
cependant une légère réduction des
écarts avec les autres quartiers.
Ce maigre bilan n’empêche pas Fadela
Amara de parler de « résultats encoura-
geants ». Hassan Ben M’Barek, le prési-
dent du mouvement Citoyenneté et Démo-
cratie, indique quant à lui que « dans les
faits, il n’y a pas de plan banlieue ».

EMMANUEL GUICHARDAZ

Le rapport
de l’ONZUS

Le rapport annuel de
l’Observatoire national des

zones urbaines sensibles
(Onzus), dresse un constat

sévère, quoi que nuancé
de la situation.

En 2007, 33,1 % des
habitants des Zones urbaines
sensibles (Zus), vivaient sous

le seuil de pauvreté
(908 euros/mois), contre

12 % dans le reste
du territoire.

La loi de 2003 ambitionnait
de « de rapprocher le taux
de chômage de l’ensemble

des Zus de celui
de leur agglomération

de référence ».
Or, le taux de chômage reste

très supérieur (16,9 %) à
celui observé dans les autres

quartiers des mêmes
agglomérations (7,7 %)

et y a diminué moins vite
que dans les centres-villes.

Et encore, ces chiffres ne
tiennent pas compte de la

récente et forte
augmentation du chômage

due à la crise.
Les jeunes restent les
premières victimes du

chômage dans ces quartiers,
un sur 4 est inactif, contre un
jeune sur huit dans les autres

quartiers des mêmes
agglomérations.
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Le plan banlieue dans l’éducation

Ce devait être une « priorité nationale ». Une de plus, pourrait-on dire,
et un nouvel espoir déçu. Lancé en février 2008, le plan « espoir
banlieue » s’articule autour de trois grandes priorités : emploi,
désenclavement et éducation.
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La question de la petite enfance est un
enjeu de société: la capacité d’accueil
des plus petits est un facteur clé pour
l’emploi des femmes et leur insertion
professionnelle, le secteur de la petite

enfance offre un nombre d’emplois
non négligeable et au niveau éducatif,
si tout ne se joue pas avant 6 ans, de
nombreuses recherches montrent que
la tranche d’âge 0-6 ans est décisive
dans le développement. 
La qualité de la prise en charge est
donc primordiale et vient s’ajouter aux
questions de garde, d’hygiène et de
santé, de protection de l’enfance.
Familles, collectivités territoriales, État:
la préoccupation est grande mais la
volonté réformatrice affichée par le
gouvernement semble loin de répondre
aux besoins et aux exigences, ren-
voyant nombre de familles à se
débrouiller: en 2007 63 % des enfants

ture du secteur petite enfance à la
marchandisation font partie des élé-
ments de contexte.

Les structures petite enfance

Fin 2007, on comptait en France
métropolitaine près de 10 000 éta-
blissements d’accueil collectif (crèches,
haltes garderies, jardins d’enfants et
établissements multi-accueil) et ser-
vices d’accueil familial (crèches fami-
liales). Les disparités entre départe-
ments sont fortes. Le mode de garde
extra-parental varie fortement selon
le niveau de vie, crèche pour les
enfants des milieux modestes et assis-
tantes maternelles pour les plus aisés.
La promesse de Nicolas Sarkozy d’un
droit de garde opposable a abouti à
des décisions contestées par l’en-
semble des professionnels de la petite
enfance et les associations de familles.
Le manque de 300000 places perdure
et les solutions avancées par le gou-
vernement consistent à des reculs
dans la qualité de la prise en charge :
dégradation des conditions d’accueil
dans les crèches, accueil par les assis-
tantes maternelles de 4 enfants de
moins de 3 ans (au lieu de 3), ouver-
ture de structures appelées « regrou-
pement d’assistantes maternelles »
pouvant accueillir jusqu’à 16 enfants
mais dépourvues des garanties de
bon fonctionnement d’un accueil qui
devient collectif, expérimentation des
« jardins d’éveil » pour les 2-3 ans
avec un taux d’encadrement d’un
adulte pour 12 enfants (contre 8 en
crèche) et payants pour les familles. Le
gouvernement a également l’intention
de modifier un décret en abaissant la
qualification globale des personnels
et en portant la capacité d’accueil en
surnombre de 10 à 20 % de l’effectif
habituel des enfants.

L’école maternelle

Les écoles maternelle profitent à l’en-
semble de la société. Gratuites, elles ne
sont pas une obligation pour les

de moins de 3 ans sont gardés prio-
ritairement par leurs parents.

Des dépenses partagées

Avec près d’1 % du PIB, la France,
dépassée par les pays scandinaves,
arrive devant la plupart des pays de
l’OCDE en matière de dépenses pour
les 0-6 ans.
Pour les 0-3 ans, l’effort affiché est,
selon le CAS1, de 11,7 milliards d’eu-
ros. La branche famille en finance 8,5,
les collectivités locales 2,3 et l’État: 1.
3,7 milliards d’euros sont consacrés à
l’accueil collectif, 3,3 à l’arrêt ou la
réduction d’activité des parents et 3,2
aux modes de garde individuels (assis-
tante maternelle, garde à domicile),
0,9 pour l’accueil en école maternelle
avant 3 ans, et 0,6 de « dépenses fis-
cales » (emplois familiaux, non-impo-
sition des rémunérations des assis-
tantes maternelle, entreprises).
Pour les 3-6 ans les dépenses sont
supportées à égalité par l’État (46,9 %:
personnels enseignants) et les collec-
tivités territoriales (32,1 % : ATSEM,
13,8 % fonctionnement, 7,2 % inves-
tissement).
L’école maternelle (4680 euros par
enfant et par an) coûte trois fois moins
que la crèche. La diversité des offres
locales, le désengagement de l’État
(suppression de milliers de postes
d’enseignants notamment) et l’ouver-
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Les structures d’accueil des  0-6 ans en France sont multiples. De leur nombre et de leur qualité
dépendent à la fois le développement des enfants et l’emploi des femmes.

Pour le collectif, une politique publique
ambitieuse pour la petite enfance constitue
un investissement pour l’avenir. Elle doit
permettre à toutes les familles qui le sou-
haitent d’accéder pour leur enfant à un
mode d’accueil de qualité ou à l’école
maternelle sans barrière financière.
À l’inverse, les mesures et projets gou-
vernementaux concernant les modes d’ac-
cueil et l’école maternelle convergent, vers
une dégradation des dispositifs existants,

au détriment des attentes des familles et
des besoins fondamentaux des enfants.
Associations et syndicats, représentant les
familles et les parents d’élèves, les pro-
fessionnels de la petite enfance et de l’É-
ducation nationale, appellent à se mobili-
ser pour la qualité d’accueil des enfants.

Mercredi 6 février, 14h30
Le collectif fait son carnaval
Mairie du 12e, Paris

On compte en France 
10000 établissements d’accueil

collectif et familial.

« Pas de bébés à la consigne »

Petite enfance, un enjeu de 
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parents, mais les demandes de ces
derniers doivent être obligatoirement
satisfaites dès les 3 ans de l’enfant.
Actuellement la quasi-totalité des enfants
de 3 ans et plus sont scolarisés, ainsi
qu’un enfant de 2 ans sur 5 (un sur 3 en
2000). Depuis, l’accueil des 2 ans à
l’école a diminué pour faire face à l’aug-
mentation des effectifs des enfants de
plus de 3 ans. Même la Cour des
comptes s’interroge sur le manque de
cohérence entre les évolutions démo-
graphiques et celles des effectifs d’en-
seignants. La mise en cause de l’effi-
cacité de l’école maternelle, les propos
méprisants du précédent ministre de l’É-
ducation nationale sur le travail des
enseignants, la dégradation des condi-
tions de travail et le projet de créations
de jardins d’éveil ont jeté le trouble
quant au devenir de l’école maternelle.
Les mobilisations ont obligé le ministère
à changer de ton ... sans qu’aucune
mesure n’ait à ce jour concrètement
amélioré la situation.

1. CAS : Centre d’analyse stratégique
2. DRESS : Direction de la recherche, des
études, de l’évaluation et des statistiques.
Février 2009.

Comment définissez-vous la
notion de « qualité des
modes d’accueil » ?
Plusieurs éléments se com-
binent. Le taux d’encadre-
ment doit être adapté à l’âge,
et les groupes être de taille
restreinte pour permettre une
relation individualisée. Aux
niveaux de qualification, de
formation professionnelle et
d’expérience des profes-
sionnels s’ajoute la stabilité du
personnel, essentielle pour
les tout petits qui ont besoin
de continuité dans l’accueil
et de sécurité affective et
matérielle. La sensibilité pour
comprendre les demandes
des enfants passe par des
adultes de référence et des
moments de réflexions sur
les pratiques et d’échanges
avec les familles. Organisa-

tion pensée du travail et
réflexion d’équipe structurent
le projet d’accueil. 

Qu’entendez-vous par
« complémentarité » entre
les modes de garde?
Quel que soit le cadre d’ac-
cueil, la socialisation des
2/3 ans comporte des
enjeux spécifiques.
À cet âge, il y a une très
grande hétérogénéité dans le
développement affectif et
émotionnel, cognit if et
moteur. Cela requiert un
accompagnement très
proche, à la fois au sein du
groupe et aussi sous une
forme très individualisée. Il
est donc important de réflé-
chir au cadre qu’on va leur
offrir : locaux, effectifs, com-
pétences des professionnels.

Pierre Suesser, pédiatre en
PMI (protection maternelle

et infantile), président
du syndicat national

des médecins de PM.

Les jardins d’éveil répon-
dent-ils à ces exigences ?
Les structures passerelles
permettraient de gérer au
mieux le passage à l’école.
La nécessité de respecter
le développement de l’enfant
doit nous pousser à être vigi-
lant et exigeant. Il faut amé-
liorer l’existant, quelle que
soit la structure. À ce titre,
les jardins d’éveil ne répon-
dent pas aux conditions de
qualité du lieu d’accueil.

3 questions à
Pierre Suesser : « Une équipe
se construit sur un projet d’accueil »

société
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Élections à Pôle-Emploi : le SNU-FSU en tête
(dont 30000 issus de l’ANPE) élisaient pour la première fois
leurs représentants. Sont en dessous du seuil des 10 %
imposé par les nouvelles règles de représentativité : la CFE-
CGC (9,73 %), la CFTC (6,51 %), le Snap (ex-CFTC, 5,48 %)
et l’Unsa (3,38) devancé par Sud Emploi (4,49 %).

Le Snu-FSU, ex-premier syndicat de l’ANPE hostile à la
fusion avec les Assedic, s’impose en tête du premier scrutin
professionnel à Pôle-emploi avec 19,45 % devant Force
ouvrière (18,14 %), selon les résultats dans 28
établissements sur 29. Les 48000 salariés de Pôle-emploi

> 2010

Pire, sur ce million en « fins de droits », seu-
lement 170000 pourraient bénéficier de l’al-
location spécifique de solidarité (ASS) ver-
sée par l’État, en raison des critères
drastiques d’accès à cette allocation de
450 euros mensuels, au maximum ! C’est
dire l’efficacité de la dernière convention
UNEDIC signée par le MEDEF et la CFDT…
Il ne restera aux autres au mieux que le
revenu de solidarité active (RSA), pas
simple à obtenir non plus ou la bascule
dans l’absence totale de revenus 
La situation est grave et les syndicats en
appellent à des mesures d’urgence pour
aider les chômeurs à passer la crise. Le

Medef essaie lui
jouer la montre jus-
qu’à la prochaine
négociation sur la
convention UNEDIC
fin 2010. Pour la
FSU, il est urgent
dans le cadre d’une
conférence sociale
ouverte à toutes les
organisations syndi-
cales et aux organi-
sations de chômeurs
de transformer les
règles d’indemnisa-
tion pour que l’en-
semble des chô-
meurs puisse
disposer d’un revenu
décent. 

Malaise
à Pôle-Emploi

Les syndicats tirent la sonnette d’alarme
depuis des mois sur les risques que fait
peser le stress lié à la réforme et à l’explo-
sion du nombre d’inscrits. Depuis la fusion
ANPE-Assedic en janvier 2009, une nou-
velle étape est franchie avec la création de
sites mixtes où sont regroupés l’indemni-
sation et l’accompagnement des chômeurs.
Ils dénoncent une dégradation des conditions
de travail et d’accueil des demandeurs d’em-
ploi, dont le nombre bondit avec la crise (de
200 à 300 dossiers à traiter par agent). 
Des négociations sur les risques psycho-
sociaux doivent s’ouvrir fin janvier.

ISABELLE SARGENI-CHETAUD

Le Fichier
Éloi retoqué

Recensant les données
personnelles des étrangers

« expulsables », le fichier
ELOI reste contesté.

S’il n’a pas été annulé par le
conseil d’État, deux

dispositions importantes
sont invalidées :

- l’enregistrement du numéro
AGDREF (Application de

gestion des dossiers
des ressortissants

étrangers en France)
- la conservation pendant
trois ans de certaines des

données collectées.
Annulation partielle donc

mais deuxième camouflet
pour le gouvernement, le

décret ayant déjà été
retoqué par le Conseil d’État

en mars 2007 !
Pour la LDH, « ça montre un
réveil ou au moins une prise

de conscience des juridic-
tions sur cette multiplication
de fichiers, qui contiennent

des données enregistrées
à l’insu des personnes

concernées ».

Année noire pour
l’emploi… et Pôle-emploi
D’après Pôle-emploi, c’est un million de chômeurs qui arriveront en fin
de leurs droits à l’assurance chômage en 2010. C’est 150000 de plus
qu’en 2009.

sociales
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La territoriale aussi 
Le gouvernement s’attaque frontalement à la Fonction publique territoriale, au service public local et au statut des
fonctionnaires territoriaux. Réforme de la taxe professionnelle, attaques contre le Statut de la Fonction Publique au travers
de la RGPP, projet de réforme territoriale, les trois pans du pacte républicain sont visés : la démocratie locale, le financement
pérenne des services publics et le Statut comme garantie pour tous d’un service public égalitaire.
La généralisation de la RGPP, déjà à l’œuvre à l’État, aboutit à une limitation des activités des services publics et le transfert de
pans entiers d’activité assurées aujourd’hui en régie, vers le secteur privé. Des luttes se développent dans de très nombreuses
collectivités qui s’engagent dans cette politique. À l’occasion de l’examen par le Sénat du projet de réforme territoriale, la FSU,
la CGT et Solidaires appellent les personnels territoriaux à une semaine de débats en assemblée générale dans chaque
collectivité et le jeudi 21 janvier, avec l’ensemble des fonctionnaires, à une journée nationale de grève et de manifestations.
Les organisations exigent le retrait des projets actuels de réforme territoriale et de suppression de la taxe professionnelle,
le maintien et le renforcement des garanties statutaires, un vaste débat citoyen sur l’organisation des missions publiques,
une refonte de la fiscalité locale, le rattrapage des pertes de salaire et une loi de titularisation pour les près de 30 % d’agents
non titulaires.

publiques
> CLIMAT SOCIAL

Janvier reprend le flambeau avec le
21 janvier un temps fort de grèves et
de manifestations dans la Fonction
Publique, à l’appel de CGT, FSU, Soli-
daires contre la politique destructrice
du gouvernement, la suppression de
plus de 100000 emplois dans la Fonc-
tion publique d’État depuis 2007, l’in-
dividualisation des rémunérations et la
mise en concurrence des agents. 
Des mobilisations se sont succé-
dées dans les services publics: agents
territoriaux, hôpitaux publics, Poste,
Éducation, Culture, Finances
publiques, ONF, Équipement… 
L’Éducation nationale, victime d’une
saignée de ses effectifs, l’enseigne-

ment supérieur et la recherche sont
frappés par des réformes plus régres-
sives les unes que les autres.
L’hôpital public, asphyxié par une

pénurie d’emplois, est en danger.
Le gouvernement fait pression sur
les collectivités territoriales pour y
appliquer le même dynamitage de la
Fonction Publique.
Au cœur de la mobilisation notam-
ment, les conséquences de la Révision
générale des politiques publiques
(RGPP), le projet de réforme territoriale
et la suppression de la taxe profes-
sionnelle, qui va conduire à l’assè-
chement des ressources des collec-
tivités locales.
Il s’agit donc de débattre et d’agir
dès la semaine du 11 janvier et de
faire converger les mobilisations au
niveau national le jeudi 21 janvier. 

MARC BRUYÈRE

Janvier 2010 sous le signe
de l’action
Grèves à la RATP, dans les musées, menaces au niveau des transports routiers… l’année 2009
s’est clôturée dans un climat social tendu, avec en point de mire pouvoir d’achat et suppressions
d’emplois.

Fonction Publique et Services Publics

Jeudi 21 janvier, journée nationale
de grèves et de manifestations
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publiques

États généraux…
L’avenir des services publics et de la fonction publique constitue aujourd’hui un enjeu essentiel. Qualifiés d’amortisseur social dans
le contexte de crise, ils sont aussi indispensables à la promotion d’un autre type de développement, centré sur les besoins sociaux et
sur le respect des exigences écologiques. La dynamique créée par le succès de la votation contre le changement de statut de la Poste
a permis de constituer un collectif national pour des États généraux des services publics regroupant une trentaine d’organisations
syndicats, partis politiques et associations1 avec l’objectif de reprendre l’offensive idéologique sur cette question. Sur la base d’un
appel commun, le collectif a tenu un meeting le 17 décembre dernier à Paris, lançant la campagne d’états généraux locaux
dans tout le pays de janvier à mai 2010, avant des états généraux nationaux en juin. Une pétition reprenant la demande d’un
référendum pour insérer dans la Constitution des principes forts sur le service public, devrait ensuite être lancée, avant une possible
initiative nationale de masse à l’automne 2010. Une série de petits films projetés le 17 décembre, où les premiers responsables des
organisations appelantes expliquent les raisons de leur engagement, sont disponibles et téléchargeables à partir du site de la FSU.

1. Le comité national est constitué des organisations suivantes (ordre alphabétique): AITEC; ATTAC; CGT; Collectif national droits des femmes; Convergence
Nationale des collectifs de défense et promotion des SP; Comité National des Privés d’Emploi CGT; Coordination nationale des comités de défense
des hôpitaux et maternités de proximité; Fondation COPERNIC; FSU; GU; Les Verts; LDH; M’PEP, PCF; PG; PS; Résistance Sociale; SOLIDAIRES; UNEF.

La Poste :
loi votée

La loi postale de privatisation
a été adoptée par les deux
assemblées en procédure

accélérée juste avant Noël,
sans surprise cette loi

n’apporte aucune garantie
pour le service public et

fragilise réellement La Poste
face à une prochaine

ouverture de la concurrence.
La transformation effective

de l’établissement public en
société anonyme devrait

intervenir le 1er mars 2010,
d’après le projet de loi.

Cependant de nombreuses
questions restent en suspens,

notamment sur l’usage des
fonds apportés en capital et

sur la valorisation du premier
service public de proximité
de France. La FSU, dans le
cadre du collectif, au plan

national et local, continuera
à mener la campagne pour
un référendum et de suivre

les événements de près
en 2010.

> SONDAGE

réforme les concernant directement, un
sur quatre déclarant même ne pas être
informé du tout. 2 agents sur 3 sont
concernés par des opérations de réor-
ganisation dont ils critiquent la mise en
place et l’impact, avec une surcharge de
travail ressentie pour 80 % des agents.
Seulement 48 % pensent que la réforme
leur offre de nouvelles perspectives pro-
fessionnelles. 58 % des fonctionnaires
se disent globalement satisfaits de leur
situation actuelle, 1 sur 10 n’est « pas du
tout satisfait ». Cette insatisfaction relative
peut être mise en relation avec l’évaluation
par la hiérarchie, jugée sévèrement, 64 %
l’estimant « déconnectée de la réalité »,
voire arbitraire (60 %). Le pessimisme
domine quant à l’impact de la réforme
sur le travail que ce soit sur les possibili-
tés d’évolution, les rapports avec la hié-
rarchie, les horaires, la rémunération, la
charge de travail. Le malaise s’accentue
donc chez les agents au fur et à mesure
que la réforme se déploie. L’évolution
globale est jugée « mauvaise » par 45 %
d’entre eux, soit 2 points de plus qu’en
2008 et 8 de plus qu’en 2007.

MARIANNE BABY

Les trois quarts des fonctionnaires inter-
rogés (73 %) ont une image positive de la
fonction publique, mais ils estiment que ce
sentiment n’est pas partagé par l’en-
semble des Français. Alors qu’une réforme
de l’État est très largement jugée indis-
pensable (par 73 %) et que 48 % des
interviewés déclarent y adhérer, celle qui
est engagée n’inspire confiance qu’à 16 %
des interviewés. Au cœur du malaise, le
sentiment d’être mis à l’écart du proces-
sus engagé. Moins d’un quart des agents
se considèrent bien informés sur une

Ce que pensent
les fonctionnaires
Une étude Ifop-Les Echos sur le « regard des agents publics de
l’État et territoriaux sur le processus de modernisation de l’État »
présentée le 4 décembre dernier rend compte des inquiétudes des
fonctionnaires.
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éducat ives

> MOBILISATION

Formation de maîtres
Le 21 décembre 2009 était présenté au CNESER (Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche) le projet
de cadrage des masters enseignants dont le contenu, trop vague, renvoie à chaque université des choix décisifs sur la mise
en œuvre de la formation. Le rejet de ce texte par la quasi-unanimité du CNESER (à l’exception du MEDEF et de l’UNI)
est un camouflet pour le gouvernement qui l’a cependant envoyé en urgence aux universités. Il est inacceptable de réduire
la formation professionnelle à de très courts stages ou à d’hypothétiques compléments de formation.
Les mois de mobilisation dans les universités et les IUFM, les simulacres de concertations par les deux ministères concernés,
les rapports Marois-Filâtre... n’aboutissent qu’au mépris total par les ministres de toute proposition, qu’elle émane
d’institutions comme la CPU et la CDIUFM ou des organisations syndicales.
Au lieu d’aboutir à une élévation du niveau de qualification des enseignants, la réforme, menée au pas de charge, se traduit
par un entêtement du gouvernement à entraver les capacités de l’université à développer des formations de haut niveau
intégrant disciplines universitaires et savoirs professionnels en lien avec la recherche, alliant les potentiels des UFR
et des IUFM - dont le maillage territorial est un atout. La motion votée au CNESER appelle à une remise à plat de la réforme
et un nouveau cadrage des masters garantissant l’articulation entre des éléments progressifs de professionnalisation
et une formation disciplinaire. Une carte nationale des formations doit garantir l’égal accès de tous sur le territoire
à la préparation des concours, égal accès qui impose aussi des aides financières conséquentes pour les étudiants.

Ce ne sont pas de vœux qu’ont besoin les
Services Publics d’Éducation, d’enseigne-
ment supérieur et de Recherche, c’est
d’une réorientation profonde des politiques
régressives qui les mettent à mal et d’en-
gagements forts, notamment budgétaires. 
La France a besoin d’un système éducatif
plus juste et plus égalitaire qui réponde
pleinement aux besoins de la société, qui
refuse les déterminismes scolaires et
sociaux, relance la démocratisation de l’ac-
cès au baccalauréat, et diminue le nombre
de sorties sans qualification du système
éducatif et qui dispose à tous les niveaux
des moyens nécessaires à ses missions.
Il est urgent de rompre avec la suppression
de dizaines de milliers de postes, de reve-
nir en arrière sur la RGPP, de créer les
postes répondant aux besoins du service
public et assurant l’amélioration des condi-
tions de travail et d’étude. Il faut revenir sur
l’actuelle réforme de la formation des
maîtres, retirer ses textes d’application
concernant la formation et négocier une
tout autre réforme.
Il faut retirer la réforme des LP, les projets
actuels de réforme des lycées et de la
gouvernance des établissements du second
degré : nous avons besoin de reprendre

des discussions sur de toutes autres bases.
Il faut rompre avec la restructuration du ser-
vice public d’Enseignement Supérieur et
de Recherche (universités, CNRS et autres
organismes, …).
Il faut revenir sur la suppression des cartes
scolaire et universitaires : nous avons
besoin à l’inverse d’une véritable politique
de l’éducation prioritaire qui assure par-
tout le droit à une éducation de qualité et
à la réussite. Il faut mettre un terme aux
logiques d’individualisation de la gestion
des carrières, de mise en concurrence
des individus et des services destructeurs
pour les personnels et nocives pour les mis-
sions de services publics. C’est pour toutes
ces raisons que la FSU a décidé d’appeler
à la grève le jeudi 21 janvier et à une mani-
festation nationale le samedi 30 janvier.
Une nouvelle période d’action s’ouvre, dès
la rentrée et notamment le 14 janvier dans
le second degré. La FSU fera tout pour
qu’elle soit la plus unitaire possible. Des
syndicats, des associations entrent dans le
mouvement. Le SE-UNSA et le SGEN-CFDT
ont ainsi décidé d’appeler aussi à la grève
le 21 janvier. Des organisations d’étudiants,
de lycéens se mobilisent aussi. 

MARC BRUYÈRE

Rendez-vous
Éducation : 

La FSU appelle les
personnels du service public
d’éducation, d’enseignement
supérieur et de recherche à
participer massivement aux
actions du mois de janvier :

- dès la rentrée
dans le second degré

et notamment à partir du
14 janvier, à l’appel

de ses syndicats dans
les collèges et lycées.

- Le jeudi 21 janvier, grève
et manifestations
avec l’ensemble

des fonctionnaires.
- Le samedi 30 janvier,
manifestation nationale

pour l’Éducation.

Agir pour l’éducation
Le Président de la République a tenu à présenter des vœux spécifiques
au monde de l’Éducation et de la Recherche. De quoi s’inquiéter de la
part d’un président qui campe sur le non-renouvellement d’un
fonctionnaire sur deux partant à la retraite et affiche une satisfaction
sans nuance à propos de la réforme des lycées et de la loi LRU !
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Décret EPLE

La volonté gou-
vernementale
de développer
l’autonomie des
établissements
comme celle de
donner à leurs
chefs des com-
pétences de
plus en plus
larges ne date
pas d’hier. Ges-
tion des moyens
au local, mise
en concurrence
des établisse-
ments et des

enseignants seraient les remèdes aux
maux du système scolaire. L’assouplis-
sement de la carte scolaire relevait de
cette logique. Aujourd’hui Luc Chatel, au
travers de son projet de modification du
décret relatif aux établissements publics
locaux d’enseignement va encore plus
loin.
Les conseils d’administration (CA) des
collèges et lycées seraient dessaisis d’une
partie de leurs prérogatives de décision au
profit du chef d’établissement qui aurait
désormais la compétence de décider seul
de la répartition des moyens d’enseigne-

Au travers de la modification des décrets régissant le fonctionnement
des collèges et lycées, le ministère prépare une transformation profonde
de l’organisation des établissements du second degré avec en particulier
le renforcement considérable du rôle du chef d’établissement.

ment si le CA refuse ses propositions. Le
conseil pédagogique, mis en place par la
loi d’orientation de 2005 et dont les
membres sont désignés par le chef d’éta-
blissement sans référence au choix des
équipes pédagogiques, voit son rôle consi-
dérablement élargi : organisation des
enseignements en groupes de compé-
tences et dispositifs d’aide et de soutien,
coordination de l’évaluation des activités
scolaires, assistance au chef d’établis-
sement dans l’élaboration du rapport
pédagogique de l’établissement... Ses
membres seraient en quelque sorte en
charge de superviser l’activité pédago-
gique de leurs collègues constituant de fait
une hiérarchie pédagogique intermédiaire
interne à l’établissement
Si l’on ajoute à cela la possibilité qui
serait donnée aux établissements de
déterminer l’utilisation d’un volume impor-
tant de leur dotation en moyens d’ensei-
gnement, les affranchissant de
contraintes de grilles horaires nationales
comme il est prévu dans la réforme du
lycée, on est bien face à une dérégle-
mentation orchestrée qui menace à la
fois l’égalité des usagers et les conditions
de travail, de service voire de rémuné-
ration des personnels.

CLAUDIE MARTENS

Détachement
Le ministère a décidé de

développer pour cette année
la possibilité de détachement

de professeurs des écoles
dans les corps de professeur

de lycée et collège, prévus
par les statuts particuliers

des enseignants, pour palier
des déficits existants

actuellement dans le second
degré, au prétexte de

surnombres budgétaires
dans le premier degré. 

En fonction du nombre de
détachements, cela pourrait

poser des problèmes de
gestion des postes dans le
second degré, et on peut

craindre par ailleurs que le
ministère essaye d’en

profiter pour réintroduire la
bivalence dans les collèges.

La FSU et ses syndicats n’ont
cessé de dénoncer le niveau
des recrutements actuels qui
ne permettent ni de pourvoir

tous les postes existants ni
d’améliorer le fonctionne-

ment de l’école ; ils exigent
l’augmentation des postes

aux concours
de recrutement. 

Si la FSU est favorable au
processus de détachement

qui permet une mobilité
choisie dans le respect des

qualifications, elle est hostile
à une gestion de la mobilité

qui ne vise qu’à pallier
l’insuffisance des

recrutements.

> SECOND DEGRÉ
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Amiante dans l’Éducation Nationale : premiers recensements

Une enquête permettant de déterminer les niveaux d’exposition à l’amiante a été adressée l’an dernier à certains personnels de l’EN
avant leur départ en retraite. Contrairement à ce que demandait la FSU, le MEN a choisi de cibler les personnes « à risque » en
raison de leur profession et lieu de travail, et de laisser aux autres la possibilité de remplir un questionnaire sur les sites académiques.
Nous le regrettons car des collègues non répertoriés ont pu être victimes de l’amiante et en subir les conséquences.
L’enseignement supérieur relève quant à lui d’une enquête et d’une organisation spécifiques, et n’est pas concerné par ces résultats.
Aujourd’hui, avec les premiers résultats de l’enquête auprès des personnels nés en 1949 ou avant, un premier constat s’impose :
un peu  plus de 2 % d’expositions fortes et près de 7 % d’expositions intermédiaires; parmi ces collègues, beaucoup ont été
exposés à l’amiante avant leur entrée dans l’EN, mais ont souvent ainsi cumulé 2 expositions successives! Ce sont plusieurs centaines
de collègues qui vont devoir être suivis. Des courriers différents vont être adressés à tous les personnels ayant rempli l’enquête,
en fonction des résultats. Le décret organisant pour la Fonction Publique un suivi post-professionnel est paru au JO mi-décembre
et facilitera donc les opérations. Pour autant, les collègues en exposition faible ne doivent pas être négligés. Les enquêtes vont
se poursuivre pour les personnels nés en 1950, 1951... donc pendant des années. Si, né en 1949, vous n’avez rien reçu et pensez
avoir été exposé, remplissez l’enquête sur le site de votre rectorat.
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Évaluation
CM2

À partir du 18 janvier les
élèves de CM2 seront

confrontés aux évaluations
nationales mises en place

depuis l’an dernier. Malgré
les contestations des

enseignants, des
chercheurs et de

parlementaires, sur la
finalité confuse

(évaluations diagnostiques
ou bilan ?), la date de

passation (alors même que
l’ensemble du programme

ne peut pas avoir été
couvert), le contenu des

épreuves, le codage qui ne
prend pas en compte les

réussites partielles...
le protocole est reconduit.

Il ne permet pas de
clarifier les objectifs, ne

fournit pas d’informations
précises pour la régulation

des apprentissages dans
les classes et n’aide

pas à la communication
avec les familles.

Le SNUipp-FSU, le SE-
UNSA, le SGEN-CFDT

adresse un courrier au
ministre pour rappeler leur

opposition à toute
publication des résultats

conduisant à une mise en
concurrence des écoles et

pour demander la remise à
plat du dispositif.

L’heure des bilans
Dix ans après la décision des chefs d’État européens, à Lisbonne, de
faire de la formation et l’éducation une priorité sociale et économique,
le bilan reste maigre.

> STRATÉGIE DE LISBONNE

Autonomie des universités
Depuis le 1er janvier 33 nouvelles universités (sur les 83 que compte la France) et 6 autres établissements de l’enseignement
supérieur ont accédé à l’autonomie, après les 18 ayant franchi le pas en 2009. Selon la loi Pécresse de 2007 qui prévoit
l’autonomie de tous les établissements d’ici 2012, les universités autonomes ont la charge de la gestion du budget et
des ressources humaines (titularisation, détachement, mise à disposition, délégation, avancement, primes). L’enseignement
supérieur et la recherche font l’objet d’une restructuration, dont ampleur inégalée déstabilise l’ensemble des établissements,
les équipes de recherche, les formations. Le passage précipité des établissements aux « compétences élargies » renforcent
les pouvoirs des exécutifs locaux et des présidents d’université sur les activités et les carrières des universitaires.

En 2000, avec la « stratégie de Lis-
bonne », les États membres de l’Union
Européenne se dotaient d’un plan décen-
nal pour favoriser la croissance et l’em-
ploi, avec des objectifs en matière d’édu-
cation et de formation : « l’amélioration
des compétences de tous les citoyens
sont déterminantes pour la compétiti-
vité, la croissance et l’emploi, ainsi que
pour l’équité et l’inclusion sociale ». Cinq
critères de référence au niveau euro-
péen devaient être atteints à l’horizon
2010 : abaisser de 20 % le nombre de
jeunes de 15 ans présentant des diffi-
cultés en lecture ; ne pas dépasser 10 %
comme taux moyen de décrochage sco-
laire ; avoir au moins 85 % des jeunes de
22 ans atteignant le deuxième cycle de
l’enseignement secondaire ; augmenter
d’au moins 15 % le nombre total de diplô-
més en mathématiques, sciences et tech-
nologies en réduisant le déséquilibre
entre les hommes et les femmes ; avoir
au moins 12,5 % des adultes (de 25 à
64 ans) participant à l’éducation et la
formation tout au long de la vie. 

Fin novembre 2009 un rapport
d’avancement indique que seul
le critère concernant les diplô-
més en maths et sciences sera
atteint. En revanche, pour l’ap-
prentissage tout au long de la
vie, la réduction du taux d’aban-
don dans l’enseignement supé-
rieur, la proportion de diplô-
més de l ’enseignement
secondaire supérieur, les États
membres ont progressé mais
sont encore loin des objectifs
fixés. Plus grave, les compé-

tences en lecture des élèves de 15 ans se
sont dégradées. 
Le bilan des réformes des systèmes édu-
catifs engagées montre donc que l’Eu-
rope en général, et la France en particu-
lier, sont très en deçà des objectifs fixés.
Ce bilan est à mettre en relation avec la
réalité d’un investissement éducatif en
net recul, en contradiction avec les
recommandations européennes et les
ambitions affichées. La France, jadis don-
née en exemple, est désormais prati-
quement au niveau de la moyenne euro-
péenne (5 % du PIB). Pour les 10 ans qui
viennent l’Union vise l’enseignement pré-
scolaire qui devra concerner au moins
95 % des enfants dès quatre ans et l’en-
seignement post secondaire (40 % des
30-34 ans diplômés). La diminution du
décrochage scolaire, l’amélioration des
compétences à 15 ans, et la hausse de
la participation à la formation tout au
long de la vie restent ciblées. Quels sont
les pays qui se donneront réellement les
moyens d’y parvenir ?

MARIANNE BABY
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Dix ans après Lisbonne, un rapport officiel note que
les objectifs sont loin d’être atteints.



L’institut publie également
une revue trimestrielle :
« Nouveaux Regards »

Pour en savoir plus,
consulter nos sites Internet :

• www.institut.fsu.fr
• www.mutations-institut-fsu.org
• www.institut.fsu.fr/blogchantier

Les recherches et débats
sont publiés sous forme de livre

Les plus récents sont :

• Payer les Profs au mérite ?
• Petite Histoire des collèges et des lycées
• Actes du colloque « Naissance de la FSU »
• Une biographie de Georges Snyders
• Carte scolaire, Marché scolaire

L’Institut de Recherches Historiques, Économiques, Sociales et Culturelles (IRHESC
a été créé en 1994, à l’initiative de la FSU.

Totalement autonome dans son activité de recherche, il a pour ambition de participer à la production
et à la diffusion de savoirs, notamment de savoirs utiles à la réflexion et à l’activité syndicales,

en croisant des regards d’horizons divers, dans les domaines de l’éducation, de la recherche et de la culture.
Un conseil scientifique valide, chaque année, ses productions.

IR

Institut de recherches de la FSU
104, rue Romain Rolland 93260 LES LILAS – Tél. : 01 41 63 87 60

E-mail : institut@institut.fsu.fr – Site Internet : www.institut.fsu.fr
SIRET : 429 699 804 000 10 – CODE APE 732 Z
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Dossier réalisé par
Marianne Baby, Emmanuel Guichardaz,
Élizabeth Labaye, Claudie Martens,
Isabelle Sargeni-Chetaud.

Tous les salariés, constatent aujourd’hui une
évolution à grande vitesse dans les entreprises
et les fonctions publiques, du contenu du travail,
des conditions de travail, des relations avec
les employeurs… La notion même d’entreprise
vole en éclat, attaquée de l’intérieur (décou-
page en centres de profits autonomes, exter-
nalisation d’activités comme le nettoyage, la
maintenance, la paye, la formation) mais aussi
de l’extérieur avec la multiplication de PME,
filiales de groupes plus grands ou sous-trai-
tantes isolées où la précarité et les bas salaires
sont le mode de gestion par excellence. Les nou-
veaux métiers fleurissent dans les entreprises de
petite taille, souvent dépourvues de représen-
tation syndicale.
Dans ce contexte, la syndicalisation continue

DOSSIER

à venir…

© MYRA/NAJA

Syndicalisme :
à venir…

Cette année 2010, se tiendront les Congrès
de la FSU et de la CFDT, après ceux de la CGT
et de l’Unsa en 2009. Le contexte nouveau
créé par les mutations du monde du travail
e t  l a  m o d i f i c a t i o n  d e s  r è g l e s  d e
représentativité amène à réinterroger les
formes et les pratiques du syndicalisme.
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Le syndicalisme, déjà en difficulté
dans un contexte de crise sociale,
est aussi menacé structurellement
par les réformes du monde du travail
et celles de l’État. 
Les diverses consultations – pru-
d’homales, élections aux comités
d’entreprises (CE) ou délégués du
personnel (DP), élections aux com-
missions paritaires – rendent compte
de son émiettement.
Le scrutin prud’homal de 2008 a
connu sa participation la plus faible :
25 % de votants tandis que les élec-
tions CE/DP connaissent un taux de
participation supérieur à 60 %. La loi
du 20 août 2008 modifie profondé-
ment les règles de représentativité. 
Dans le privé, elle introduit le vote
des salariés dans les élections pro-
fessionnelles comme critère déter-
minant de la représentativité syndi-
cale. Combiné avec une exigence
de seuils (10 % des suffrages au 1er

tour dans les entreprises, 8 % dans
les branches professionnelles), il
ouvre ou non la possibilité d’être par-
tie prenante aux négociations. La
validité des accords est désormais

La loi du 20 août 2008 modifie profondément les règles de la
représentativité syndicale. Un an après, les effets en sont
perceptibles.

aussi soumise à des règles liées à la
représentativité. Déjà des consé-
quences sont perceptibles…
La loi est entrée en vigueur dans les
entreprises au 1er janvier 2009, sou-
mettant les syndicats au fatidique
seuil de 10 %. Les premières élec-
tions en ont montré de premiers
effets: alliances locales hétéroclites,
élimination pour non-représentativité
de certains syndicats. Ainsi, à la
SNCF, quatre syndicats sont mainte-
nant considérés représentatifs, quand
ils étaient hier 8 participants à la
négociation d’entreprise !
Dans la fonction publique, les accords
de Bercy, dont la traduction législative
n’est toujours pas réalisée, vont sur
certains points plus loin que la loi du
20 août. Ils prévoient de lever les
obstacles introduits par la loi Perben
pour se présenter aux élections pro-
fessionnelles. Ils généralisent l’élection
directe des comités techniques pari-
taires. Dès 2013, pour être valides,
les accords devront être majoritaires. 
Tout cela constitue un défi pour les
organisations syndicales qui débat-
tent toutes de leur stratégie pour

Effets de la représe

Pour no 142 – janvier 2010

de reculer avec un taux de 7,6 %
en moyenne sur la période 2001-
2005 contre 8,2 % sur la période
1996-2000. Pour le privé, ou la
moyenne est de 5 %, le taux de
syndicalisation est plus élevé dans
les secteurs à effectifs en déclin
(grosses entreprises publiques,
secteur industriel) et plus faible
dans les secteurs en croissance
d’emplois comme celui des ser-
vices à la personne par exemple.
Le statut de l’emploi pèse aussi
considérablement sur la syndicali-
sation : les titulaires de la Fonc-
tion Publique sont syndiqués à
16,7 %, les salariés du privé en
CDI à temps plein à 6,5 %, en CDD
à 3,0 % et les intérimaires à 0,9 %.
Le syndicalisme, dont le rôle est
de défendre tous les salariés, se
doit de prendre en compte ces
évolutions qui interrogent toutes
les organisations sur leurs pra-
tiques et leur structuration. Il le
doit d’autant plus que le contexte
mond ia l  va  i né l uc tab lemen t
conduire à de nouveaux proces-
sus de production amplifiant les
changements du travail. Recon-
versions et nouvelles qualifications,
mobilités professionnelles, vont
concerner un grand nombre de
salariés, rendant indispensable un
renforcement de leur organisation
collective.
La CGT à l’occasion de son dernier
congrès, la CFDT dans le rapport
adopté en juin dernier, l’UNSA éga-
lement en congrès en novembre
2009, la FSU dans le cadre du
thème 4 de son prochain congrès,
toutes les organisations mènent
cette réflexion sur leur avenir, en
intégrant également les consé-
quences de la mise en œuvre de la
loi sur le dialogue social adoptée en
2008. La loi introduit le vote des
salariés comme critère déterminant
de la représentativité syndicale,
bousculant ainsi le paysage syndical
français. Le nombre de syndicats
reconnus représentatifs dans l’en-
treprise va diminuer puisqu’il fau-
dra passer la barre des 10 % de
suffrages . Et à tous les niveaux,
pour conclure un accord, les syn-
dicats signataires devront désor-
mais représenter au moins 30 %
des salariés (50 % dans la Fonc-
tion Publique) ce qui implique la
recherche d’unité entre organisa-
tions. Avenir du syndicalisme et
négociations interprofessionnelles
sont plus que jamais indissociables.
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DOSSIER
Syndicalisation : 
taux faible mais présence
syndicale affirmée

asseoir leur représentativité. Elle est
aussi source de tensions dans les
relations intersyndicales. En témoi-
gnent le jugement de Brest en octobre
et l’appel en cassation immédiat de la
CFDT et du gouvernement. (le tribunal
d’instance de Brest, saisi par FO suite
aux élections dans l’entreprise SDMO
Industries, a jugé contraire au droit
européen, et notamment à la Conven-
tion de sauvegarde des droits de
l’Homme et des libertés fondamen-
tales, l’obligation instaurée par la loi du
20 août 2008 de choisir le délégué
syndical parmi les candidats ayant
obtenu 10 % au moins des voix aux
élections professionnelles).
Au niveau de la réforme de l’État, la
RGPP (Révision Générale des Poli-
tiques Publiques), la REATE (Réforme
Administrative Territoriale de l’État), la
réforme des collectivités territoriales
vont, elles aussi, provoquer des bou-
leversements importants dans l’or-
ganisation des services de l’État et
donc des syndicats qui seront ame-
nés à intervenir dans le même minis-
tère ou dans la même direction inter-
ministérielle locale.
Dans le privé comme dans le public,
il s’agit d’une véritable refondation
des relations sociales qui peut, à
terme, modifier profondément tant
les pratiques que le paysage syndical.

En France, le taux de syndicalisation
dans le secteur privé est de l’ordre
de 7 % (alors que les autres pays
européens sont aux alentours de 30,
voire 50 % à relier aux statuts diffé-
rents des syndicats dans l’organisa-
tion sociale). Le taux de syndicalisa-
tion dans les entreprises de moins de
50 salariés est encore plus faible
(3,5 % environ), plus faible encore
chez les salariés en CDD ou intérim. 

Les fonctions publiques regroupent
près de la moitié des salariés affiliés
à une organisation syndicale. 
Spécificité française, la faiblesse du taux
de syndicalisation ne signifie pas l’ab-
sence de représentation syndicale pour
les salariés: 40 % d’entre eux déclarent
qu’un syndicat est présent sur leur lieu de
travail, plus de la moitié dans leur entre-
prise ou leur administration. (sources
Ministère du travail, DARES).

Conflictualité France,
le pays des grèves ?
Pas facile à comptabiliser pour le
ministère du travail. Dans un docu-
ment d’août 2008, la DARES s’inquiète
de la détérioration de la qualité des
remontées administratives au cours
de la dernière décennie, notamment
liée aux difficultés croissantes du repé-
rage des grèves par l’inspection, avec
le recours plus fréquent aux
débrayages. 
Jusqu’en 2005, les statistiques pro-
duites par la Dares sur les grèves
étaient établies à partir des
signalements effectués par l’inspection
du travail. La comparaison de ces
données administratives avec deux
enquêtes récentes confirme que le
nombre de grèves et le nombre de
journées individuelles non travaillées
(JINT) résultant de ces conflits sont
largement sous-évalués par la filière
administrative. Cette sous-évaluation
est toutefois moins prononcée pour
les transports que dans les autres

secteurs relevant du contrôle de l’ins-
pection de droit commun (secteurs
marchands hors transports et agri-
culture). Dans le ressort de l’inspection
de droit commun, trois quarts des
JINT ne sont pas recensés en 2004
contre la moitié en 1992. 

ntativité
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O.S. 1979 1982 1987 1992 1997 2002 2008
CGT 42,4 36,8 36,3 33,3 33,1 32,2 33,8
CFDT 23,1 23,5 23,1 23,8 25,3 25,1 22,1
FO 17,4 17,8 20,5 20,5 20,5 18,2 15,9
CFTC 6,9 8,5 8,3 8,6 7,5 9,6 8,9
CGC 5,2 9,6 7,4 6,9 5,9 5 8,2
UNSA 0,1 0,7 5 6,2
SOLDAIRES 0,5 0,3 1,5 3,8

Élections prud’homales 2008

Le 3 décembre 2008, un électeur sur quatre s’est rendu aux urnes.
En 1979, ils étaient deux sur trois à avoir voté.
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François Chérèque, CFDT
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La FSU s’est déjà transformée, a gagné sa légitimité dans les
grandes luttes privé/public, s’est révélée attractive pour de
nouveaux syndicats, de nouveaux syndiqués. Et pourtant, cela
ne suffit plus… Confronté à une violente offensive néolibérale
et à de profondes modifications des règles du « dialogue
social », le syndicalisme français est sommé d’évoluer. C’est vrai
pour toutes les organisations, c’est aussi le cas pour la FSU. 

La FSU en Congrès : 
pour l’avenir

Forces et faiblesses… Toujours
première organisation dans l’Éducation
et dans la fonction publique d’État, la
FSU est devenue la quatrième force
dans l’ensemble des trois fonctions
publiques. Son implantation récente
dans de nouveaux secteurs comme la
Fonction Publique Territoriale com-
mence à porter ses fruits. Mais par
son champ limité, elle éprouve des dif-
ficultés à se faire entendre dans les
débats qui concernent l’ensemble de
salariés (protection sociale, emploi…)

Quelles pistes d’évolution du mou-
vement syndical et de la FSU ?
L’ampleur des attaques contre notre
modèle social, les attentes des sala-
riés accrues dans le contexte de crise
amènent toutes les organisations syn-
dicales françaises aujourd’hui à se
poser les questions de formes nou-
velles de travail commun, d’unité voire
d’unification de leurs forces.

Comment améliorer l’unité d’ac-
tion? Si les salariés continuent à faire
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Gérard Aschieri, FSU

Novembre 2009,
Congrès
de l’Unsa

Le congrès de l’Unsa à Pau fin
novembre a largement débattu
de l’avenir syndical dans le cadre
des nouvelles règles de
représentativité. L’organisation,
qui revendique 300000 syndiqués
(ce qui la placerait au 4e rang),
a recueilli 6,25 % des voix aux
dernières élections prud'homales.
Le rapprochement avec la CFE-CGC,
qui, malgré des remous suscités par
la base qui n’avait pas été réellement
consultée, semblait engagé, mais
le processus s’est enrayé, notamment
du côté de la CGC. Les militants
de l’Unsa Police n’étaient, eux, pas
prêts à accepter une fusion avec le
syndicat Alliance-CGC. Alors, si, comme
l’a déclaré Christian Chevalier, de l’Unsa
Éducation « l’instinct de survie pousse
au rapprochement », quels sont les
rassemblements possibles ? Pour Alain
Olive, qui reste à la tête de l’Unsa,
il y a « toujours une ligne de partage
qui sépare les organisations
à dominante protestataire et les
organisations à dominante réformiste ».
Reste à ces dernières à
« mieux coopérer pour aboutir
à des propositions communes ».
Si la convergence avec la CFDT
et le travail avec elle, par exemple
au niveau européen, n’est pas nouveau
pour l’UNSA, la construction d’un pôle
« réformiste » fait largement débat dans
le monde syndical. Le rapprochement
avec la CGC mais surtout les grands
sujets sociaux, comme les retraites,
et plus sûrement l’aspiration
des salariés à la construction
de mouvements unitaires risquent fort
de s’imposer et de bousculer
toutes les constructions d’appareil.

Alain
Olive,
UNSA©
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majoritairement confiance au mou-
vement syndical, ils en attendent
aussi de l’efficacité. Ils reprochent
souvent aux syndicats leur division.
La FSU, dès son origine, s’est don-
née pour mandat de rechercher des
formes inédites d’unité syndicale les
plus larges, rappelant son objectif
d’unification, à terme, du mouve-
ment syndical, et, à chaque congrès,
a pris des initiatives dans ce sens,
élargissant son champ d’interven-
tion, posant de fait la question d’un
dépassement de l’autonomie.

Quelles nouvelles initiatives pour
la FSU? L’hypothèse d’une exten-
sion du champ de syndicalisation de
la FSU qui se transformerait en
confédération était régulièrement
rejetée par nos congrès ; elle ne
semble pas plus d’actualité aujour-
d’hui. 
La FSU a eu l’occasion d’avoir de
premiers échanges avec la CGT et
Solidaires et de prendre avec cha-
cune d’elle des initiatives concrètes,
à Caen en novembre avec la CGT sur
la formation professionnelle, à Paris
en décembre avec Solidaires sur
l’enjeu climatique.
Travailler à construire un syndica-
lisme renouvelé dans sa structuration
comme ses pratiques devra se faire
avec toutes les organisations qui
souhaiteront s’inscrire dans ce pro-
cessus et partagent ces orientations
d’un syndicalisme de lutte à visée
transformatrice. Plusieurs hypo-
thèses existent, qui à ce stade des
réflexions ne s’opposent pas :
- un travail unitaire régulier voire per-
manent avec d’autres organisations
syndicales ? Quel respect de la spé-
cificité de chacun ?
- une structuration pérenne en liaison
avec ce travail régulier ou perma-
nent : à partir d’un thème ? Avec une
ou plusieurs organisations ?
- un rapprochement avec une ou plu-
sieurs autre(s) organisation(s), soit
pour créer une nouvelle organisa-
tion, soit pour s’y intégrer ?
Ces questions d’avenir seront au
cœur de son prochain congrès à
Lille.

Le congrès de la CGT, première
organisation syndicale aux prud’ho-
males de décembre 2008, avec
34 % des voix et 654 000 adhé-
rents, est toujours un événement
car sa stratégie pèse sur l’ensemble
du mouvement syndical et les mobi-
lisations. Dans un paysage syndical
quelque peu déstabilisé par les nou-
velles règles de représentativité, et
une période de chômage massif et
de reculs sociaux, les analyses de la
CGT étaient attendues. Le rapport
d’activité a été largement approuvé
(plus de 77 %) et la stratégie validée,
mais le congrès a connu des
moments de tension. Une contesta-
tion s’est manifestée, d’une part à tra-
vers une candidature symbolique
contre Bernard Thibaut, mais aussi
dans nombre d’interventions criti-
quant la stratégie suivie et notam-
ment le rapprochement avec la
CFDT. La polémique a conduit
Bernard Thibaut à demander à
François Chérèque de ne pas venir
au congrès !
Le congrès a débattu notamment
de la question des retraites, certains
réclamant le retour de la revendica-
tion des 37,5 annuités, ce qui n’a pas
été le cas, mais le texte initial a été
largement amendé. Bernard Thibaut
a annoncé que le rendez-vous de
2010 serait pour la CGT « le mar-
queur de la volonté de résistance
des salariés ». Le congrès s’est

retrouvé dans un texte qui articule
développement humain durable et
sécurité sociale professionnelle, et
qui affiche la priorité que la CGT
entend accorder à la jeunesse. Le
congrès a également accepté de
travailler dans les 3 ans qui viennent
à l’organisation interne de la CGT
jugée inadéquate aujourd’hui : « On
est plus fort là où le nombre de sala-
riés décroît et absent là où ils aug-
mentent ». Les champs fédéraux his-
toriques devront être réinterrogés
et mis en lien avec l’assise territo-
riale.
Sur l’unité syndicale et les rappro-
chements dans le mouvement syn-
dical, Bernard Thibault a rappelé que
la logique des camps (réformiste
contre contestataire) conduisait à
revenir à une « sorte de guerre froide
intersyndicale » qui servirait le patro-
nat et le gouvernement, et confirmé
sa démarche unitaire.
Avec la FSU, « ce qui est à l’ordre du
jour, compte tenu de la proximité
sur beaucoup de valeurs et de
conceptions est de développer le
travail commun » a-t-il rappelé. Mais
ces questions n’ont en réalité fait
l’objet d’aucun débat pendant le
congrès.
L’objectif de la CGT est au renfor-
cement de la syndicalisation et au
développement d’un syndicalisme
« qui sache contester, mobiliser,
proposer et négocier ».

questions Décembre 2009, Congrès CGT

Pour no 142 – janvier 2010

Bernard Thibaud, CGT



22

Quel syndicalisme international?

La Confédération Européenne des
Syndicats (CES) a été fondée en
1973, elle représente aujourd’hui 82
organisations syndicales dans 36
pays européens ainsi que 12 fédé-
rations sectorielles. Elle compte des
affiliés ou observateurs dans les pays
candidats de l’UE (Turquie, Croatie et
Macédoine) ainsi que dans des états
en dehors de l’Union européenne. La
CGT, la CFDT, la CFTC, FO et l’UNSA
en sont membres pour la France.
La CES est indépendante de la CSI
Confédération Syndicale Internatio-
nale, née de la fusion de la Confé-
dération internationale des syndi-
cats l ibres (C ISL)  et  de la
Confédération mondiale du travail
(CMT) en 2006, et qui rassemble
les syndicats au niveau mondial.
Cependant, elles réalisent des cam-
pagnes communes sur plusieurs
sujets (droits syndicaux, égalité des
chances et discrimination, environ-
nement, migration...). Leur siège est

d’ailleurs établi dans le même bâti-
ment : la Maison syndicale interna-
tionale à Bruxelles, en Belgique.
En octobre 2004, le comité exécu-
tif de la Confédération a entériné le
positionnement favorable au projet
de Traité Constitutionnel Européen
(TCE), par 40 voix pour, 2 contre
(dont FO) et 12 abstentions (dont la
CGT). Pour la CES, tout en souli-
gnant les limites du texte, le sou-
tien était « la seule approche prag-
matique et réaliste». La CES a
cependant été à l’initiative de la plu-
part des grandes manifestations
européennes.
Les plates-formes élaborées lors
des euro-manifestations de Ljubl-
jana en avril 2008 et les manifes-
tations de mai 2009 en faveur des
salaires et du pouvoir d’achat ont
d’ailleurs marqué une évolution en
phase avec les revendications de la
FSU et les initiatives françaises
interprofessionnelles. 

La FSU est favorable au regroupe-
ment en vue de mobilisations com-
munes de toutes les forces syndi-
cales qui, dans la CES ou hors de la
CES combattent les politiques libé-
rales décidées au plan européen, 
Pour autant, le syndicalisme euro-
péen actuel peine à faire converger
les luttes et à se doter d’un véri-
table agenda de mobilisations.
Lors de son Congrès de Marseille en
2007, la FSU avait décidé de consul-
ter ses adhérents sur l’adhésion à la
CSI, et de mettre en débat la ques-
tion de l’affiliation à la CES. Les
résultats de la consultation ayant
été largement favorables à l’adhésion
à la CSI, la demande en a été faite,
elle est en cours d’instruction. En
ce qui concerne la CES, le débat
devra encore se poursuivre et le
Congrès de Lille devra à nouveau
se poser la question de cette affi-
liation et explorer les conditions de
sa mise en œuvre.

La FSU s’est posée en 2007 la question de ses affiliations internationales. Si le dossier d’adhésion
à la CSI est en cours d’instruction, le débat devra se poursuivre pour la CES.
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« Immobilisme », « faible représen-
tativité », la polémique sur le rôle
des syndicats est récurrente. Pour-
tant les sondages donnent réguliè-
rement un autre visage de la relation
des Français aux syndicats. Ainsi,
en décembre 2009, selon le baro-
mètre BVA-Absoluce, une majorité
de français (60 %) fait confiance aux
syndicats pour défendre les intérêts
des salariés. 
La CGT arrive en tête des organisa-
tions défendant le mieux les intérêts
des salariés, suivie de la CFDT, puis
de FO. Fin mars 2009, un sondage
Ifop indiquait déjà que pour 57 % de
Français, les syndicats apparaissent
comme des « acteurs majeurs de la
vie politique ».
Le sondage Viavoice, réalisé pour la
FSU en octobre 2009, confirmait l’at-

tente des salariés quant à la prise en
compte de leurs problèmes quoti-
diens mais aussi leur espoir de voir
les organisations syndicales s’oppo-
ser plus fermement aux politiques
gouvernementales et patronales.
L’image qu’on se fait des syndicats
est très marquée par ses préfé-
rences politiques et c’est du côté
des sympathisants de l’UMP que la
confiance est la plus basse (40 %)
Autre élément stable des sondages :
l’écart entre les réponses des sala-
riés du privé et ceux du public, c’est
du côté des professeurs et des
cadres de la fonction publique que la
confiance culmine. Enfin, contraire-
ment aux idées reçues, plus on est
jeune et plus on considère que les
syndicats défendent bien les sala-
riés...

Le syndicalisme
démodé ?
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Annick Coupé, Solidaires

Jean-Claude Mailly, FO
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Jean-Marie Pernot : « retrouver
le chemin de la syndicalisation »

Quels seront les effets du
changement des règles de
représentativité et de validation
des accords sociaux?

Le dispositif est
porteur de dyna-
miques nouvelles
dans la recomposi-
t ion à venir du
champ syndical. La
situation actuelle

est encore instable, avec des zones
où la jurisprudence peut encore bou-
ger un peu les lignes, mais il met fin
à un système devenu néfaste quand
il s’est transformé en machine à divi-
ser et atomiser le mouvement syndi-
cal. Le système de légitimation des
syndicats par l’élection, sans être
radicalement nouveau, rend propor-
tionnelle la capacité de signer des
accords à la force électorale des
acteurs. Les rentes de situation his-
toriques sont abolies en plaçant tout
le monde à égalité dans l’accès au
vote des salariés. Il met au centre la
question des alliances là où le moteur
du système antérieur était la division :
alliances de survie, alliances défen-
sives, répondant au désir de ne pas
disparaître ; alliances offensives qui
ont des effets de recomposition du
champ syndical.
Les signataires de la position com-
mune escomptent que le dispositif
augmente à terme la capacité syndi-
cale par la concentration et donc le
renforcement des acteurs centraux.
Certaines confédérations jugées
jusque-là représentatives cesseront
de l’être après un tour complet d’élec-
tions (quatre ans après l’adoption de
la loi). Disparaîtront-elles pour autant ?
La première stratégie de résistance
est celle du rapprochement avec
d’autres. Des rapprochements orga-
niques entre centrales ont vu le jour
mais l’échec du projet de fusion entre
l’UNSA et la CFE-CGC montre la fra-
gilité de processus qui mettent en

cause des identités cristallisées par
des décennies d’affrontements entre
organisations. 
Le risque est plutôt celui d’une ato-
misation qui verrait cohabiter en
nombre toujours aussi important des
organisations dont certaines seraient
reconnues représentatives aux niveaux
supérieurs et d’autres pas, avec l’avè-
nement d’un corporatisme d’entre-
prise déjà pas mal avancé et au détri-
ment de la légitimité de l’ensemble.
La question est donc celle de la capa-
cité de la CGT et la CFDT à drainer et
réorganiser les forces autour d’une
dynamique de rassemblement. Le pro-
blème n’est pas de savoir si les 8 %
de syndiqués français doivent se
répartir entre huit, trois ou quatre
organisations : si le changement se
limite à conforter la CGT et la CFDT
telles qu’elles sont aujourd’hui toutes
choses égales par ailleurs, le bénéfice
sera limité.

Peut-on espérer une dynamique
de resyndicalisation?
L’enjeu est de modifier le rapport
entre les syndicats et les salariés et de
retrouver le chemin d’une syndicali-
sation, sinon de masse, du moins
significative, notamment dans les caté-
gories aujourd’hui absentes: on pense
aux jeunes… mais je pense plus géné-
ralement aux ouvriers, catégorie la
moins syndiquée, qui a quitté le syn-
dicalisme au début des années 1980
et n’y est pas revenue. Aujourd’hui, les
ouvriers, jeunes ou non, femmes ou
hommes, sont d’abord dans la sous-
traitance, ce véritable angle mort du
syndicalisme.

Quel est l’état des forces
aujourd’hui ?
Il n’est pas très brillant. Aucun syndi-
cat, à ma connaissance, ne peut affi-
cher une progression de ses effectifs.
Sans tout focaliser là-dessus, on ne
peut pas passer à côté du problème.

Les enquêtes de la DARES montrent
une baisse/stagnation des effectifs
syndicaux mais une extension de la
présence de syndicats dans l’entre-
prise (29 % des entreprises en 97-98
pour 34 % en 2005) : des syndicats
davantage présents avec un nombre
plus restreint d’adhérents ! Les son-
dages apportent d’autres informa-
tions : dans un sondage CSA récent,
76 % des salariés plébiscitent le plu-
ralisme, garantie d’un choix possible.
Dans un sondage pour Dialogue de
2006, à la question pourquoi n’êtes-
vous pas syndiqué ? Deux réponses
arrivent en tête : la crainte des repré-
sailles dans le secteur privé et la divi-
sion syndicale. Les salariés appa-
raissent satisfaits que les syndicats
existent, " ça peut servir ", individuel-
lement s’il m’arrive quelque chose,
collectivement s’il arrive quelque
chose à l’entreprise. Ils veulent pouvoir
choisir largement lors des élections,
mais la question de s’y impliquer ne se
pose pas. Le syndicat est un objet
hors d’eux-mêmes, ils n’ont pas plus
de raison de s’y impliquer que d’ap-
prendre la mécanique lorsqu’ils achè-
tent une voiture.
Des équipes syndicales avec des pra-
tiques de masse, actives et proches
des préoccupations des salariés, ça
existe. Elles retirent de la confiance
mais fort peu de syndicalisation. Les
syndicats n’ont pas seulement à
répondre à des attentes mais aussi à
susciter des attentes avant même
que d’y répondre. Les salariés atten-
dent au fond peu de chose du syndi-
calisme comme ils semblent en
attendre peu d’autres institutions (par-
tis, élus, parlement…). Les syndicats
sont victimes d’un raccourcissement
général des croyances en l’avenir. Si
on ne peut demander au syndicalisme
de remplir le vide laissé aujourd’hui par
le politique, il faut relever l’existence
d’un espace pour proposer des alter-
natives.
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Jean-marie Pernot, docteur en sciences politiques et chercheur à l’Institut de recherches
économiques et sociales (IRES) revient sur les évolutions du syndicalisme en France.



Le point  sur…c’est demain

Grenoble, ceux d’autres communes
petites ou moyennes qui constatent
les bénéfices de ce changement:
baisse des prix, amélioration des
réseaux... Paris entreprend le retour
en régie, Toulouse l’étudie...
À Bordeaux, l’association Transcub,
après douze ans de bataille tenace a
obtenu devant le Tribunal Adminis-
tratif la condamnation de la Lyon-
naise au remboursement de 233 mil-
lions d’euros.
Mais il ne suffit évidemment pas de
passer en régie pour que les pro-
blèmes disparaissent.

137 litres d’eau par an

Un Français consomme 137 litres
d’eau potable par jour en moyenne. La
directive européenne a assigné l’ob-
jectif d’ « un bon état écologique de
l’eau » en 2015 par reconquête ou
non-dégradation de la qualité des
milieux aquatiques, assorti d’une obli-
gation de résultats… assurée par qui?
Par subsidiarité, c’est à la collectivité
locale d’assurer la fonction de maître
d’ouvrage , donc de décider…et de
trouver les financements (subventions
diverses, prix de l’eau…). Mais il peut
y avoir conflit entre différentes poli-
tiques publiques pour ce qui touche à
la préservation de la ressource en
eau (par ex. au niveau de l’énergie
hydroélectrique, de l’agriculture).

Une tarification opaque

Sept bassins, sept politiques diffé-
rentes ? Il y a une étroite imbrication
entre gestion de l’eau et des milieux
aquatiques et tous les enjeux de l’eau
doivent être partie intégrante de la
politique d’aménagement du territoire.
C’est un des enjeux du service public
au niveau national comme au niveau
local. Quantité et surtout qualité de
l’eau vont peser de plus en plus sur
l’aménagement du territoire (y compris
devenir un facteur limitant pour cer-
tains projets). 

ont deux possibilités pour gérer l’eau :
la gestion directe en régie ou la ges-
tion déléguée à une entreprise pri-
vée, par affermage ou par conces-
sion. Que la gestion soit en régie ou
déléguée, les services de l’eau et de
l’assainissement doivent être soumis
à de multiples contrôles techniques et
financiers... 
Régie publique ou délégation ? En
France, trois multinationales (Véolia,
Lyonnaise et SAUR) distribuent 75 %
de l’eau potable, situation unique dans
le monde (80 % des villes du monde
fonctionnant en régie publique). 
De nombreuses études, conver-
gentes, soulignent que le prix de l’eau
dans le cas d’une délégation est de 20
à 25 % en moyenne supérieur à ce
qu’il est dans le cas d’une régie.

Le monopole contesté 

C’est cette domination du marché qui
commence à être combattue. De très
nombreuses associations bataillent,
soit pour le retour en régie soit pour
une vraie surveillance des contrats
de délégation. Les élus restent, même
en cas de délégation, responsables
légalement de la distribution. Même si
certains peinent à prendre la mesure
de leurs responsabilités, d’autres sont
sensibles au problème. En témoi-
gnent, après le retour en régie de

Les trois multinationales françaises
se taillent une grosse part du mar-
ché, utilisant les PPP (partenariat
public-privé) et substituant le concept
de « l’eau, besoin vital » (qui peut
donc devenir un produit marchand
comme un autre) à celui de « l’eau, un
droit fondamental» (qui implique une
responsabilité des États).

Au lendemain du très décevant som-
met de Copenhague, il est utile de
faire aussi le point sur la situation en
France.
En France, les collectivités locales

Les réseaux accusent parfois
20 à 30 % de fuite.

S’il est un domaine où les lendemains se préparent dès maintenant, c’est bien celui de l’eau.
En juillet dernier, le cinquième forum mondial de l’eau réunissait 30 000 participants à
Istanbul. La situation au niveau mondial est inquiétante et les enjeux énormes, notamment au
niveau géostratégique ou financier.

Loi de 1964 destinée à réparer les consé-
quences des usages de l’eau.
Loi de 1992 promouvant une gestion équi-
librée des ressources.
Loi de 2006 définissant le programme de
l’Agence en application de la directive-
cadre européenne sur l’eau, le tout dans un
contexte de décentralisation puis de réor-
ganisation départementale de l’État. 
Quant aux « trames vertes et bleues »,
outils d’aménagement du territoire consti-

tuées de grands ensembles naturels et
d’espaces–tampons, elles attendent encore
le vote de la loi Grenelle 2 et ses décrets
d’application.
Des acteurs nombreux : l’Europe, l’État, ses
opérateurs (agences de l’eau, Office Natio-
nal de l’Eau et des Milieux Aquatiques...),
les collectivités territoriales, sans oublier
les acteurs économiques (CCI, chambres
d’agriculture…) ou les associations de
consommateurs.

Un cadre législatif complexe et évolutif
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L’eau, un marché comme un
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L’État peut-il être vraiment
garant des équilibres entre
milieux et usages de l’eau?
En tout cas, il doit l’être et il
est le seul à pouvoir l’être.
Encore faut-il qu’il le veuille,
qu’il s’organise en consé-
quence et en prenne les
moyens. C’est très loin
d’être le cas. Dans le Gre-
nelle de l’Environnement, la
puissance publique ne s’en-
gage pas, tout au plus mo-
difie-t-elle les critères de dé-
cision des consommateurs,
avec seulement un impact
à la marge sur les logiques
antérieures d’aménagement
et de production. Pour l’eau
et les continuités écolo-
giques des milieux aqua-
tiques, l’opposabilité des
trames bleues aux projets
portés par ces logiques va
être l’élément d’appréciation.

Quelle police de l’Eau?
Dans le petit monde de l’eau,
toute ambition est immédia-
tement subordonnée depuis
toujours au préalable que
l’État commence par appli-
quer sa police administrative
de l’eau (autorisations de
prélèvements, de rejets …).
C’est une question dont on
est d’autant moins près de
voir le fond que les réformes
se succèdent dans la seule
perspective d’une réduction
de moyens et sans qu’on les
évalue. Ainsi, la loi sur l’Eau
de 2006 a unifié les textes
issus des législations sur la
pêche et sur l’eau et a eu
pour effet de regrouper dans
une structure interservices
l’examen des décisions à
proposer aux préfets, orga-
nisation remise en cause par
la RGPP.

Jean-Jacques Maynard,
chargé d’études Eau et

Aménagement du
Territoire, élu du

personnel au CA de
l’Agence de l’Eau RM&C.

Que va-t-il se passer avec la
fusion des services prévue
en 2010?
Pour la conduite des poli-
tiques environnementales, la
rupture a eu lieu en 2007
lors de la dissolution du Mi-
nistère de l’Environnement
dans celui de l’Équipement.
2009 a vu un premier gros
tiers de regroupements au ni-
veau régional et départe-
mental. L’administration af-
fiche une satisfaction de
circonstance, mais les col-
lectivités ne trouvent déjà
plus l’État « au bout du fil ».

3 questions à

Jean-Jacques Maynard
« 2010 : année chaotique
pour tous »

Un autre gros problème: l’entretien
des réseaux. Le pourcentage de
perte d’eau potable dû aux fuites est
très important, souvent entre 20 et
30 %. Conséquences: tarissement
des nappes, ensablement des puits,
gaspillage de l’énergie utilisée pour
le pompage. Cet entretien, respon-
sabilité du délégataire, est souvent
insuffisant. S’il semble illusoire de
vouloir annuler toute perte d’eau, un
rendement au-dessus de 80% est
souhaitable. 
Autre question, la tarification: elle
peut être différente entre l ’eau
potable ou non-potable, suivant les
ressources locales et l’usage. Mais
une tarification dégressive n’encou-
rage pas les efforts d’économie. Une
bonne gestion de la ressource en
eau potable exigerait un tarif pro-
gressif et non pénalisable sociale-
ment (part fixe et forfait de m3 gra-
tuits pour répondre aux situations
sociales difficiles).
Avant d’être un matériau consom-
mable, l’eau est un bien public vital. Sa
protection, son utilisation raisonnable,
compatible avec la pérennité de la
ressource et dans le respect des équi-
libres naturels, sont d’intérêt géné-
ral : de quoi proscrire toute spécula-
tion financière autour d’elle.

ISABELLE SARGENI-CHETAUD
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Ballets russes
au CND 

Le Centre national
de la danse, en partenariat
avec la cinémathèque
de la danse et l’Ina, met
en lumière et en images
l’histoire des ballets
russes, de 1929 à 1959.
Créés à Paris au Théâtre
du Châtelet en mai 1909,
ils disparaissent 20 ans
plus tard avec leur
fondateur Serge de

Diaghilev et marqueront
de leurs valeurs la danse
du XX

e siècle.
www.cnd.fr

La fabrique
des images

Le musée du Quai Branly
ouvre ses espaces à
l’anthropologue Philippe
Descola, Professeur
au Collège de France,
du 16 février au
11 juillet 2011. Mieux
comprendre les grandes
productions artistiques et
matérielles de l’homme sur
les cinq continents à
travers quatre grands
modèles traduisant chacun
une vision du monde, tel
est l’objet de « La fabrique
d’images ». 160 œuvres
et objets emblématiques
sont décryptés, laissant
appréhender au visiteur
les principes selon lesquels
les civilisations font voir
le monde.

La BD du monde
à Angoulême 

Le Festival international
de la BD revient, du 28 au
31 janvier, sur les albums
publiés en 2009, des plus
connus aux découvertes,
pour mieux les honorer.
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Une grande exposition est
consacrée aux dessins de
Blutch, couronné en 2009
par le Grand Prix de la Ville
d’Angoulême.
www.bdangouleme.com

Munch à Paris

Du 19 février au 18 juillet
2010, cinq mois pour
découvrir à Paris l’artiste
norvégien mondialement
connu pour un seul de ses
tableaux « Le cri » et dont
la singularité interroge
aujourd’hui encore.
La période exposée (1880-
1890) à la Pinacothèque
réunit les fondements de sa
production et rend compte
de la vision expérimentale

que cet immense créateur
avait de son art.
www.pinacotheque.com

Rodin à Angers

Une belle sélection de
sculptures du musée Rodin
de Paris, des études à
l’œuvre finie, expriment la
force géniale avec laquelle
l’artiste s’emparait
de ses modèles, proches
ou contemporains. Musée
des beaux-Arts d’Angers
jusqu’au 28 mars. 

Suresnes
cité danse
Avec cette 18e édition qui s’ouvre sur
une « carte blanche » à Kader Attou et
s’achève par deux créations de Mourad
Merzouki, l’hommage est rendu au talent
de ceux qui, dès le début du festival,
ont accompagné son histoire et dont

réciproquement Suresnes cités danse
a soutenu le parcours et l’ascension.
Simples danseurs il y a 17 ans dans « La
Nuit Partagée » de Jean-François Duroure,
réinvités ensuite régulièrement comme
interprètes et chorégraphes, Kader Attou
et Mourad Merzouki sont accueillis en
2010 en tant que directeurs de centres
chorégraphiques nationaux de
La Rochelle et de Créteil. Tous deux
cristallisent aussi une reconnaissance
institutionnelle de la danse hip hop
encouragée par une manifestation qui,
depuis dix-huit ans, la porte sous toutes
ses formes. 
Fidélité aux chorégraphes déjà accueillis
par le festival, comme Raphaëlle Delaunay
et Pierre Rigal ou encore Chantal Loïal
qui, repérée en 1996, vient présenter
le travail de sa propre compagnie.
Fidélité enfin envers les jeunes danseurs
de Cités danse connexions dont
l’évolution artistique s’accompagne
d’une visibilité scénique, conformément
à la mission du centre. Côté création,
avec huit commandes et productions
en trois semaines, Suresnes cités danse
est plus que jamais un bouillon de
créativité suscitant des formes inédites,
comme la commande/rencontre entre
Blanca Li et le collectif Jeu de Jambes. 
Rien de ceci ne serait possible sans
l’excellence des danseurs hip hop à partir
desquels, dès l’origine, s’est construit
le festival. Avec Hiroaki Umeda et Sylvain
Groud, nouveaux venus, on découvre
une génération remarquable. 
Jusqu’au 31 janvier
Théâtre de Suresnes Jean Vilar.

Corot à Reims

Après le japon, c’est
au musée de Reims,
qui possède 27 œuvres
de Corot, que l’exposition
organisée par Le Louvre
« De Corot à l’art moderne »
est présentée du 24 février
au 1er juin.

« Les modernes »
à Lyon

De Reims, il faudra se
rendre à Lyon où, jusqu’au
15 février, le musée
des Beaux-Arts offre
une nouvelle présentation
de ses collections d'art
moderne. Du fauvisme au
cubisme, de l'abstraction
française à l'art brut.
L'occasion de découvrir ou
de redécouvrir des artistes
et des œuvres encore
souvent méconnus.

« Musées pour
tous », le Prix

Les musées d’Angoulême
et de Nancy ont reçu le
10 décembre le prix
« Musées pour tous ».
Ce prix, organisé par
le ministère, récompense
de 50000€ la pratique en
matière d’accessibilité pour
les visiteurs handicapés.
Les deux établissements ont
été primés « pour avoir pris
en compte les besoins
de toutes les familles
de visiteurs handicapés,
tant dans les conditions
de l’accueil des visiteurs que
dans leurs offres culturelles »,
a indiqué le ministère.

Lecture virtuelle 

L'exposition virtuelle de la
BNF « Choses lues, choses
vues » est une introduction
à l'univers de la lecture.
Elle invite à entrer
au hasard des pages lues
d'hommes et de femmes
le plus souvent anonymes,
filmés par l'écrivain et
vidéaste Alain Fleischer,
dans leurs lieux de lecture... 
http://expositions.bnf.
fr/lecture/index.htm
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Aux premiers jours d’une nouvelle
année, la tendance est aux bilans et aux
rétrospectives. Pour ce qui concerne la
culture en France, l’année 2009 a été
tumultueuse et s’est achevée dans un
marasme contagieux. Avec le recul de
l’engagement financier de l’État, la mise
en place de la loi de modernisation des
institutions de la V

e République se fait
péniblement. Alors qu’elle prône une
simplification et une clarification des
services et des actions, sa réalité se fait
à l’inverse.
La grève spectaculaire du Centre Pom-
pidou suivie de celle d’une trentaine
d’établissements publics, dont le
Louvre, Orsay et le château de Ver-
sailles a ébranlé la saison culturelle de
décembre. C’est par une lettre ouverte
des conservateurs du Centre Pompi-
dou qu’il fut annoncé le 23 novembre
que « le personnel du Centre Pompidou,
BPI comprise, entrait en grève pour
protester contre les suppressions de
postes entraînées par la Révision Géné-
rale des Politiques Publiques (RGPP)
qui concernent tous les établissements
publics » et implique le non-remplace-
ment d’un départ à la retraite sur deux. 

Des réactions en chaîne

Quelques jours plus tard, le
17 décembre, paraissait une lettre
ouverte des professionnels du secteur
chorégraphique alertés du projet de
regroupement des fonctions de délégué
à la danse et délégué à la musique, au
sein de la prochaine Direction Géné-
rale de la Création Artistique: « Si cette
annonce devait se confirmer, elle serait
vécue comme un indéniable retour en
arrière par le secteur chorégraphique,
qui s’est battu par le passé pour l’exis-
tence d’une délégation indépendante ».
C’est que les activités du ministère de
la culture et de la communication, his-
toriquement exercées par dix direc-
tions, devraient être recentrées sur
quatre entités : la direction générale
des patrimoines (les actuelles direc-
tions des musées de France, des
archives de France et de l’architecture

et du patrimoine), la direction générale
de la création artistique (les actuelles
directions de la danse, de la musique du
théâtre et des spectacles et déléga-
tion aux arts plastiques), la direction
générale des médias et des industries
culturelles (l’actuelle direction du livre et
de la lecture et une nouvelle direction,
celle du développement des médias,
jusqu’alors service du Premier Ministre)
et un secrétariat général rénové.
Autre réaction : à Montpellier les pré-
tendants à la succession de Jean-

Le Conseil pour la création artistique
suscite l’inquiétude
En cette ère de réductions budgétaires annoncées à l’ensemble des institutions
publiques, propositions et projets ne sont pas facilités. La mise en place début
2009 du Conseil pour la création artistique, présidé par Nicolas Sarkozy et animé
par le producteur de cinéma Marin Karmitz, a suscité de vives réactions du Syn-
deac (Syndicat des entreprises artistiques et culturelles) qui reprochait à ses
créateurs de ne pas « connaître la réalité et l’efficacité du spectacle vivant dans
notre pays » et craignait que le conseil « ne se substitue au ministère de la Cul-
ture pour définir la politique culturelle de la France », demandant qu’il soit « à
l’écoute des artistes et des professionnels. » de faire de la culture « la réponse
de la France à la crise économique ».
Dans son discours de présentation, le chef de l'État avait fixé pour ambition au
Conseil de faire de la culture « la réponse de la France à la crise économique ».
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La « modernisation » du ministère de la culture a été saluée par des salves de réactions,
notamment les grèves des musées. Les annonces pour 2010 répondent à une politique
culturelle qui reste floue. Les professionnels réagissent.

cu l ture l les

La grève spectaculaire du Centre Pompidou suivie de celle d’une trentaine
d’établissements publics a ébranlé la saison touristique en décembre.

Culture : une modernisation
contestée

Pour no 133 – décembre 2008

Claude Fall à la direction du centre
national d’art dramatique les Treize
Vents attendaient depuis un an une
réponse à leur candidature, le ministre
Frédéric Mitterrand nommait contre
vents et marées le président du Festi-
val de création de Limoux, Jean-Marie
Besset, à la tête de l’institution héraul-
taise. Ce qui a entraîné la protesta-
tion de nombreux professionnels cho-
qués que l’on court-circuite ainsi les
procédés de nomination.

PAULINE RIVAUD



Régime diplomatique pour
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Le ministre des Affaires étrangères
et européennes, Bernard Kouchner,
a annoncé début 2009 le lancement
d’une grande réforme de l’action cul-
turelle extérieure. Souhaitant passer
d’un rayonnement culturel et scienti-
fique à une « influence diplomatique »

vitalisée par l’action culturelle et scien-
tifique extérieure. La création d’une
direction générale unique est en cours,

elle se fera en trois ans. Regroupant
tous les services, elle aurait la forme
d’un établissement public industriel et
commercial (EPIC). Mais la mutation est
lente et floue. L’effet d’annonce d’une
grande réforme a laissé la place à l’at-
tente et à l’hostilité.
En 2009, le réseau culturel français
dans le monde est riche: 164 ambas-
sades dotées d’un service de coopé-
ration et d’action culturelle, 144 insti-
tuts et centres culturels français, 1085
Alliances françaises dans 135 pays
et 27 centres de recherche. La
réforme annonce la fusion des relais
sous un label unique, sur le modèle du
Goethe-Institut allemand ou du British
Council, et au sein d’un seul établis-
sement autonome financièrement. 

Un réseau varié

Si le ministère des Affaires étrangères
est prépondérant dans l’action cultu-
relle extérieure de la France, le minis-
tère de la culture s’est vu reconnaître

en 2002 puis en 2007 un rôle impor-
tant dans le rayonnement international
de la culture et de la création artistique
françaises et de la francophonie. Les
deux ministères se « partagent » donc
deux aspects de l’influence de la
France à l’étranger, l’un stratégique,
politique et financier, l’autre structu-
rel. Sur le plan du financement, le
réseau se répartit entre instituts et
centres culturels, directement finan-
cés par le ministère des Affaires étran-
gères et avec une gestion autonome
tandis que les Alliances françaises
sont des associations de droit privé
local administrées par des bénévoles
du pays d’accueil.
L’autonomie financière des centres et
instituts envisagée par la réforme a
suscité l’hostilité des ambassadeurs.
Le conseiller ou attaché culturel, au lieu
de diriger et coordonner les services
et établissements culturels auprès de
l’ambassadeur, ne ferait plus que coor-
donner. Le 11 décembre dans Libé-
ration, un groupe anonyme de diplo-
mates et de représentants d’institutions
culturelles accusait le ministre d’avoir
« totalement négligé l’opportunité que
présentait début 2008 la révision géné-
rale des politiques publiques (RGPP)
pour poser les termes d’une relance en
profondeur de notre réseau culturel à
l’étranger ».

Diminution progressive
des moyens

Depuis quelques années, le réseau a
été réduit en distinguant géographi-
quement les instituts et centres cultu-
rels et les Alliances françaises. Les
premiers sont plutôt présents en
Europe, en Afrique et au Levant, les
Alliances sont surtout en Amérique du
Nord, en Amérique latine, en Asie et en
Russie. De nombreux établissements
d’Europe occidentale ont fermé (plus
de la moitié des centres culturels en
Allemagne) pour étendre le réseau aux
pays d’Asie et du pourtour méditerra-
néen. 
Si le budget en faveur du rayonne-
ment culturel de la France a été évalué
en 2007 à plus d’1Md , il n’est pas
aisé d’estimer la répartition des mis-
sions de l’action culturelle extérieure.
Ce qui est certain c’est que les crédits
consacrés à l’action culturelle exté-

Le rayonnement de la culture française à l’étranger est géré
avant tout par le ministère des affaires étrangères. La réforme
de son organisation, annoncée par le ministre Bernard Kouchner
en 2008, se mesure à la dimension culturelle et linguistique de
la France dans le monde.

Régime diplomatique pour

Les autres instituts européens

culturelles Le point  sur…

Le service public d’éducation à l’étranger
subit de plein fouet la réduction du budget
alloué au ministère des Affaires étrangères.
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Alors que la France programme une réduction
d’un quart des crédits consacrés à l’action cul-
turelle extérieure pour 2009/2011, le British
Council affiche une augmentation de sa sub-
vention de 5,5 %, le Goethe Institut de 12,4 %
en 2008 et le Cervantès de 66 % en 5 ans.
Le Goethe-Institut, fondé en 1925, est sans
doute le plus connu des Français. Il y en a sept
en France et dix Maisons de l’Allemagne. Financé
par le gouvernement fédéral de l'Allemagne, sa
mission principale est de promouvoir l'appren-
tissage de la langue allemande comme deuxième
langue, encourager le rayonnement de la culture
allemande et favoriser la coopération culturelle
internationale. On compte 134 instituts alle-
mands dans 82 pays. En Allemagne, le budget
2008 consacré à l'action culturelle à l'étranger
a été de 680 Md’euros dont 180 M pour les Ins-
tituts Goethe.

Le British Council a été créé en 1934. Indé-
pendant du gouvernement, il collabore étroite-
ment avec le ministère des Affaires étrangères
britannique. Sa mission est centrée sur l’ensei-
gnement de la langue anglaise. Il dispose d’en-
viron 220 implantations dans 109 pays. Son bud-
get s'élevait à 183 millions de livres pour
2006-2007, 35 % provenant de subventions
du ministère des affaires étrangères britannique
et 65 % de l'autofinancement, principalement des
cours de langue. 
Créé en 1990, l’Institut Cervantès est une insti-
tution culturelle dépendant du Ministère des
Affaires Étrangères espagnol. Il se consacre à
la promotion et l'enseignement de la langue
espagnole, et à la diffusion de la culture espa-
gnole et hispano-américaine. Subventionné à
88,7 % par l'État espagnol, son budget repré-
sentait 89,4 millions d'euros en 2007.
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Comment accueillez-vous la
réforme annoncée?
2001, le rapport du député
Dauge présente un réseau
culturel français à l’étranger
en péril car sans crédits et
sans vision d’avenir. 2005, le
sénateur Duvernois préco-
nise la création d’une agence
pour la culture française à
l’étranger. 2009, la com-
mission des affaires étran-
gères du Sénat appuie la
création de l ’agence.
Juillet 2009, le projet de loi
relatif à l’action culturelle
extérieure est adopté en
conseil des ministres. En sep-
tembre, une consultation des
personnels menée à la hâte
est boudée par les agents,
seuls 5 % y répondent. Le
28 octobre, les grandes
lignes de la réforme sont
annoncées. Huit ans de
réflexion et la montagne
accouche d’une souris !

Selon vous, qu’est-ce qui doit
changer ?
La réussite de la réforme
proposée par le ministère
passe par une agence dotée
de véritables pouvoirs. Elle
doit avoir son propre réseau
d’établissements, la gestion
du personnel et doit gérer la
coopération culturelle, uni-
versitaire, scientifique et
technologique. Sous la tutelle
du ministère, les ambassa-
deurs devraient avoir les
pleins pouvoirs pour assurer
la cohérence de l’action de
l’État. Des conventions plu-
riannuelles d’objectifs et de
moyens ainsi qu’un pilotage
stratégique clairement iden-
tifié sont nécessaires.

Comment la réforme peut-
elle réussir ?
Le plus important, c’est
redonner des moyens finan-
ciers à un réseau qui subit

3 questions à

Mona Muraccioli est chargée
des affaires culturelles au

sein du bureau national de
l’association Français du

Monde- ADFE

Au regard des ambitions de la réforme,
les moyens tant en termes d’effectifs
que financiers inquiètent des personnels.
Entre 2008 et 2009, des baisses
de fonctionnement ont eu lieu.

Mona Muraccioli :
« Pour une politique culturelle
extérieure efficace »
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rieure sont en baisse. Elle est esti-
mée à 10 % entre 2005 et 2008 et de
13 % en 2009 à 92 M€.

Le livre blanc de la politique
étrangère

Cette baisse de moyens alarme depuis
plusieurs années. Ainsi le rapport 2008
de la commission du Livre blanc sur la
politique étrangère et européenne de
la France, présidée par Alain Juppé
et Louis Schweitzer, qui met en avant
« l’importance capitale de la diploma-
tie d’influence dans le contexte d’une
compétition globale des idées accé-
lérée par le développement des modes
de communication numériques ». Ce
rapport préconise d’une part « un
réseau d’experts (…) associant for-
mellement des personnalités exté-
rieures issues de l’entreprise, de l’Uni-
versité et du monde de la recherche et
des milieux culturels, sur le modèle
des conseillers du commerce exté-
rieur. » D’autre part de « faire de l’en-
seignement français à l’étranger une
filière privilégiée de recrutement des
étudiants étrangers dans l’enseigne-
ment supérieur en France, en s’ap-
puyant sur le réseau de l’AEFE. »
La réforme pourra-t-elle voir le jour
dans toute sa dimension. Est-ce seu-
lement une question de moyens?

VÉRONIQUE GIRAUD

depuis plusieurs années une
baisse de crédits de 10 % en
2008 et de 20 % en 2009.
M. Kouchner est fier d’an-
noncer une enveloppe de
40 millions d’euros supplé-
mentaires mais cette somme
ne suffira pas à compenser
la réduction programmée
d’un quart des crédits consa-
crés à l’action culturelle exté-
rieure pour 2009/2011.
Au moment où la diplomatie
« intelligente » ou « soft
power » est mise en valeur
par nos compétiteurs, il ne
suffit plus de se livrer à des
incantations sur l’exception
culturelle française, il faut se
donner les moyens néces-
saires à une véritable stra-
tégie d’influence à l’étranger.



« Attirer des jeunes
vers les sciences »

En 2010 l’académie des sciences
entend mener une réflexion sur
l’innovation dans l’enseignement
des sciences. Pourquoi ?
Pour plusieurs raisons : une désaf-
fection marquée des jeunes pour
les filières scientifiques, l’évolu-
tion des sciences et des technolo-
gies, la multiplication des interfé-
rences et des croisements entre
les disciplines. Nous avons besoin
de ce fait d’un travail d’enseigne-
ment qui doit être intégré entre
plusieurs approches. Le comité de
l’académie qui travaille sur l’en-
seignement des sciences, souhaite
réfléchir à la façon dont on peut
attirer à nouveau des jeunes vers
les sciences, dont on peut ensei-
gner les sciences et les techniques
de façon plus adaptée à ce qu’elles
sont aujourd’hui et plus conforme
aussi à la formation générale et
culturelle des jeunes. Nous sou-
haitons être attentifs aux expéri-
mentations et réalisations de ter-
rain dont on n’a pas toujours
connaissance. L’idée est de diffuser
les bonnes pratiques. Nous
sommes partis de la réussite de
l’opération de La main à la pâte et
dans son sillage, d’une expéri-
mentation de l’enseignement inté-
gré au collège où trois professeurs
travaillent ensemble, celui de
sciences et physique, celui de tech-
nologies et celui de science de la
vie et de la terre. Ce sont des
approches de terrain expérimen-
tales ayant pour objet d’amélio-
rer l’enseignement et d’intéresser
davantage les jeunes aux sciences.

Quelles pistes entendez-vous pri-
vilégier pour raviver l’intérêt des
jeunes ?
Nous n’avons pas encore com-
mencé le travail, mais a priori, ce
qui nous intéresse, ce sont les
méthodes, outils et matériels qui
ont été réfléchis, expérimentés et
mis au point par des enseignants
dans les classes, quelquefois avec
l’appui de laboratoires ou de
centres de recherche. Cela se fait
par exemple à Sophia Antipolis,
où les chercheurs et laboratoires
de l’Observatoire de la Côte d’Azur
et de l’Inria, s’impliquent aussi bien
dans le collège, le lycée et les

classes préparatoires pour tra-
vailler avec les professeurs à de
l’innovation pédagogique.

Vous évoquez le collège et le lycée,
comment abordez-vous l’ensei-
gnement des sciences à l’école pri-
maire ?
L’enseignement des sciences à
l’école primaire a fait l’objet d’une
évolution récente, notamment
avec La main à la pâte, mais il y a
d’autres associations, d’autres
expérimentations qui sont tout
aussi intéressantes et méritent
d’être observées et étudiées. Nous
souhaitons les regarder, les éva-
luer par les résultats obtenus
auprès des élèves et par rapport à
cette préparation d’une culture
scientifique et d’un enseignement
scientifique conforme à ce qu’il
doit être aujourd’hui. Il y a par
exemple des expérimentations qui
n’ont pas forcément d’appellation,
qui sont au stade très expérimen-
tal et qui privilégient des
approches généralement d’ensei-
gnement intégré, dans lesquelles
on travaille plutôt sur des thèmes,
et qui fonctionnent bien à condi-
tion qu’on veille à ce que les fon-
damentaux disciplinaires soient
appris car on ne peut faire de tra-

vail transversal qu’à partir de très
bons disciplinaires. 

Que faut-il changer au biveau de la
formation des maîtres ?
Les professeurs en général, et ceux
de sciences et technologies en par-
ticulier, exercent un métier extrê-
mement difficile d’autant que
l’état des connaissances évolue. À
mes yeux, la priorité fondamen-
tale est de mettre en place une
vraie formation continue des pro-
fesseurs, à l’image de qui a été fait
pour les médecins. Je pense qu’il
faut une formation adaptée au
métier, qui soit évidemment péda-
gogique mais qui porte aussi sur
les contenus. Si l'on veut avoir de
bons enseignements disciplinaires,
il faut que les professeurs aient
des contacts organisés et simples
avec des laboratoires. C’est dans les
laboratoires que se fait la
recherche scientifique et techno-
logique et donc les professeurs
ont le droit d’avoir accès à cette
réalité.

Le ministère est dans la construc-
tion d’une nouvelle formation ini-
tiale, cette réflexion n’arrive-t-elle
pas un peu tard ?
Jusqu’ici je parlais de la formation
continue. Pour ce qui est de la for-
mation initiale des maîtres, c’est
aux universités de s’en emparer
et d’en faire une priorité. Il n’est
donc pas trop tard car les univer-
sités sont en train de préparer les
maquettes. Il est prévu à partir du
moment où on est dans la maste-
risation que la formation initiale
aura un niveau élevé de formation
disciplinaire, celui du master. Mais
j’insiste beaucoup sur la forma-
tion continue car on ne l’a pas suf-
fisamment prise en compte dans
notre pays alors que c’est un dos-
sier prioritaire.

PROPOS RECUEILLIS PAR
PIERRE MAGNETTO

René Blancher, membre de l’académie des sciences, participe à une réflexion engagée par
l’institution en faveur de l’innovation dans l’enseignement des sciences.

Géologue,
professeur à

l’Université Nice
Sophia Antipolis,

René Blancher
est membre de

la société
géologique de
France. Il a été

élu en 2005 à
l’Académie des

sciences dans la
section dédiée

aux sciences de
l’univers.

Officier de
la Légion

d‘honneur, ses
nombreux

ouvrages lui ont
valu plusieurs

prix et médailles
scientifiques.

RENÉ

BLANCHER

rencontre
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